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Il ne vous reste plus qu’un an avant la mise aux normes
de sécurité incendie

le  s ignal d’alarme du synhorcat page 4interview page 30

L’entreprise et l’emploi au cœur 
des préoccupations 
de Roland Héguy et Hervé Bécam

le triomphe
de 

mickaël féval
(antoine, 
paris viiie)

Il est venu, il a vaincu : à 35 ans, le Danois Rasmus Kofoed a
décroché mardi dernier le Bocuse d’or Europe 2010, à l’issue
du concours organisé au salon Gourmet de Genève, en Suisse.
Le jury de 20 chefs, dirigé par Daniel Boulud, a tranché en
faveur du chef-propriétaire du restaurant Geranium, à
Copenhague (Danemark), qui avait déjà remporté le bronze
en 2005 puis l’argent en 2007 lors des finales du concours
international. L’argent échoit cette année à Gunnar Hvarnes,
chef norvégien de 33 ans, qui officie à Hos Ingrid à Stavanger
(Norvège). Le Français Jérôme Jaeglé, 31 ans et chef du
restaurant lyonnais Têtedoie, se hisse lui sur la troisième
marche du podium. Avec l’aide de son commis Yannick
Gallet, il participera donc à la grande finale internationale qui
se déroulera à Lyon en janvier prochain.

un an après  leur mise  en place page 10

Démarrage poussif pour 
les prêts participatifs d’Oséo 
En 2009, les pouvoirs publics, par le truchement d’Oséo, ont lancé un
dispositif destiné à aider 
les hôtels dans leurs investissements. Puis un dispositif similaire a été mis
en place pour les restaurants. Bilan d’étape en compagnie de Richard
Livet, responsable du marché tourisme d’Oséo.

Tous les chefs du Bocuse d’or avec Paul Bocuse.

hygiène page 32

Conditionnement et emballages

développement durable page 28

Utiliser ‘l’énergie verte’ 
en restauration

Lors d’une réunion d’information, le syndicat
patronal a mis en garde ses adhérents : c’est à la
date fatidique du 4 août 2011 que tous les
établissements hôteliers de 5e catégorie - ceux
dont la capacité d’accueil est inférieure à
100 personnes - devront se mettre en conformité
avec les prescriptions de l’arrêté du 24 juillet
2006 sur les règles de sécurité incendie. Autant
dire demain, ou presque : plusieurs intervenants
sont venus rappeler les obligations qui
incombent aux hôteliers, mais aussi leur fournir
des conseils pratiques. Parmi les autres dossiers
évoqués : les nouvelles normes hôtelières et leur
impact financier, sans oublier la plainte du
Synhorcat contre Tripadvisor.

Didier Chenet, président du Synhorcat,
présente les intervenant de cette réunion
d’information : Béatrice Sainte-Luce, Laurent
Gardinier, Samuel Guillaume et Michèle
Lepoutre.
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Mauvaise querelle

l
e sujet est trop bon pour ne pas l’aborder à la veille 
du match de l’équipe de France de football contre
l’Uruguay en phase qualificative du Mondial 2010 
(ces précisions pour ceux qui auraient oublié qu’il s’agit
d’une épreuve sportive), alors que les dernières

prestations des Bleus sont loin d’être rassurantes.
Notre secrétaire d’État aux Sports, Mme Rama Yade, 
a cru bon de stigmatiser, non pas le faible rendement 
d’une équipe bien pâlichonne face à des adversaires considérés
comme à sa portée, mais le choix de l’hôtel pour leur
hébergement en Afrique du Sud. La représentante du
Gouvernement, sans doute en mal de notoriété, n’a pas hésité 
à employer des termes aussi dévalorisants que “clinquant”
ou “indécent”, non pas pour dénoncer les rémunérations
stratosphériques de ces phares du génie humain qui s’expriment
en tapant dans un ballon, mais en s’en prenant à l’établissement
choisi par leur fédération pour leur séjour austral.
Or, cet établissement, fort agréablement situé en surplomb 
du lagon de Knysna sur la côte de l’océan Indien, a été révélé
publiquement depuis plusieurs mois sans susciter de dérisoires
polémiques. Nos lecteurs se souviennent d’ailleurs que nous 
leur avons présenté dans notre n° 3185 du 14 mai dernier 
le désormais célèbre Pezula Resort Hotel & Spa qui offre
l’avantage d’être doté d’installations sportives adaptées 
à la préparation d’une compétition de haut niveau.
En fait, la mauvaise querelle lancée par Rama Yade est surtout
révélatrice, hélas, d’une méconnaissance totale de la part 
d’un grand nombre de politiques d’une activité aussi
essentielle à de nombreuses économies, dont celle de
l’Hexagone, que le tourisme, notamment de haut de gamme.
Faut-il rappeler qu’un secteur apporteur de devises, 
créateur d’emplois, consommateur de nombreux produits
fabriqués sur place, générateur de rentrées fiscales élevées, 
non susceptible de délocalisations vers les pays à bas coûts 
de main d’œuvre mérite bien quelques égards, mais
certainement pas des effets faciles de micro par un ministre 
en mal d’inspiration ?
À moins que notre secrétaire d’État n’ait pas voulu enfoncer 
le clou sur les carences des joueurs, en déplorant des attaquants
poussifs ou des défenseurs apathiques, et signifier qu’ils ne
méritent pas un tel niveau d’hébergement.
Mais sans cultiver une outrancière irrévérence, doit-on réserver
les 5 étoiles aux ministres qui le méritent ?
Une note d’espoir pour finir, avec le nom de cet hôtel désormais
célébrissime : dans la langue locale, le shona, le mot pezula
signifie ‘en haut avec les dieux’. En espérant qu’il s’agisse 
des dieux du foot. L. H.
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Une saison prometteuse pour
Châteaux et Hôtels Collection
Fort du succès de son guide 2010 et de 
sa nouvelle signature ‘Le charme, le vrai’,
Châteaux et Hôtels Collection, la marque
présidée par Alain Ducasse, accueille 
trois nouvelles adresses parmi sa sélection
d’hôtels de caractère et de tables
remarquables : le Domaine des Étangs 
à Massignac (16), les Terrasses de la
Presqu’île à Hyères (83) et le Château
d’Arpaillargues près d’Uzès (30). Les
hôteliers et restaurateurs sont séduits par
les valeurs portées par Châteaux et Hôtels
Collection et ses prestations exclusives.
Parmi elles, le service réseau est
particulièrement plébiscité : une équipe 
de 7 personnes sillonne les routes à la
rencontre des adhérents pour les informer
des nouveautés et les former aux outils
mis à leur disposition pour leur
commercialisation. En parallèle, les
résultats de la centrale de réservations 
ne cessent de progresser : + 47 % de chiffre
d’affaires boosté en particulier par le site
www.chateauxhotels.com (+ 27%) 
et l’ensemble des canaux internet. 

Fabrice Sommier sacré Master of Port
Chef sommelier du Restaurant Georges
Blanc et Meilleur ouvrier de France 
en 2007, Fabrice Sommier a été sacré 
le 7 juin Master of Port dans les locaux 
de l’ambassade du Portugal. Il s’est
imposé à l’issue d’une finale qui réunissait
également Benjamin Roffet (Gordon
Ramsay au Trianon Palace, à Versailles),
Yann Satin (Hôtel Westminster, au
Touquet) et Philippe Troussard
(Les Caudalies, à Arbois). 

Rennes fête les gourmands
Après avoir mis les Rennais en appétit 
en leur proposant, un mois durant, des
menus spécifiques chez les restaurateurs 
à base de maquereau, asperges et fraises,
le Festival gourmand de Rennes Métropole
passe aux réjouissances. Les 13 et 14 juin
prochains, de nombreuses initiatives
régaleront les amateurs de cuisine. 
Outre un premier concours grand public
de recettes et de récits gourmands, cette
fête offrira deux jours de démonstrations
culinaires dans la halle Marthenot 
(qui accueille tous les samedis le marché
des Lices), la finale en live du concours 
des restaurateurs, des dégustations 
sur les stands des producteurs... 
Cette année, et pour la première fois, 
le Festival gourmand, organisé par l’office
de tourisme de Rennes Métropole et avec
le concours actif des chefs étoilés Sylvain
Guillemot et David Etcheverry, est placé
sous le parrainage de Jean-Paul Abadie,
chef de l’Amphitryon à Lorient (56).

Michel Rochat nommé 
directeur de l’École hôtelière 
de Lausanne
Michel Rochat, ancien directeur général 
de l’enseignement supérieur du canton 
de Vaud (Suisse) a succédé, le 4 juin dernier,
à Ruud J. Reuland, qui a occupé ce poste
pendant huit ans. Michel Rochat s’est
réjouit de reprendre les rennes de l’École
hôtelière de Lausanne (EHL) : “Je souhaite
renforcer et élargir le cercle de compétences 
de l’institution et développer de nouveaux modes
de collaboration avec les milieux professionnels 
et académiques”, a-t-il déclaré.

en bref
avant son entrée en bourse

Accor Services
devient Edenred
Un nom “court, facile, à prononcer,
international, symbole de lien social, de
partage”, selon Jacques Stern, qui préside
la future société.

l
a société Accor Services, née de la séparation du
groupe Accor en deux métiers distincts, l’hôtellerie
et les services, se détache de la maison mère et adop-
te un nouveau nom, Edenred. Ce nom a reçu l’accord
du comité exécutif car il est “court, facile, à pronon-
cer, international, symbole de lien social, de partage”

comme le souligne Jacques Stern, qui préside la nouvelle socié-
té, dans une interview au quotidien Le Figaro.
Edenred est l’aboutissement du projet de scission, initié en
2009 et approuvé le 19 avril 2010. La société a donc une
nouvelle identité, il lui reste à remporter la dernière étape :
le vote des actionnaires lors de l’assemblée générale mixte
du 29 juin 2010 et la cotation en bourse le 2 juillet prochain.
En 2009, la branche services d’Accor a réalisé un chiffre d’af-
faires de 902 millions d’euros. Efenred, qui gère la collecte
des Tickets restaurants, possède aussi un potentiel de déve-
loppement avec les nouveaux produits de services que sont
les éco-chèques, les Cesu, les Tickets Car, etc.

d
ominique Frérard est “fier d’être marseillais” et
grand supporteur de l’OM. Il défend les couleurs de
la gastronomie provençale autour du monde. Et
pourtant, il est né dans les Ardennes, a fait ses classes
dans le Cher, avant de s’installer sur les rives de la
Méditerranée. Il a un vrai sens de la famille mais regret-

te “de ne pas lui avoir consacré plus de temps”. Mais quand la
santé de l’un des siens est en jeu, il n’hésite pas à abandon-
ner le Regina de Porto-Vecchio - où il a obtenu une étoile au
Michelin en 1991 à 32 ans - pour Marseille. Il y croise Dome-
nico Basciano, directeur du Roy René à Aix-en-Provence
et rejoint le groupe Accor. Deux ans plus tard, en 1994, il le
suit au Sofitel Vieux Port. Avec lui, puis Loïc Fauchille, il en
fera une des meilleures tables de la ville. Créatif et perfection-
niste, il séduit ceux qui goûtent à sa cuisine ensoleillée.
Le tout Marseille économique, gastronomique et politique
assistait à sa remise de médaille, notamment René Bergès
qui l’a parrainé en 1998 chez les Maîtres cuisiniers de France,
peut-être son plus beau titre. Aujourd’hui, le chef sillonne
le monde et enseigne ses recettes à la Villa des chefs, vient
d’éditer un livre de cuisine (Instants aux éditions Gra-
mond) avec Gersende Gueit - sa collègue du Sofitel -, par-
ticipe à des actions caritatives… Un parcours où la volonté
de “donner du plaisir gustatif aux autres” est toujours au
rendez-vous. Dominique Fonsèque-Nathan

De g. à d. : Loïc Fauchille (d.g. Sofitel), Renaud Muselier (député),
Dominique Vlasto (présidente de l’office de tourisme), Dominique Tian
(député) et Jean-Claude Gaudin (sénateur-maire).
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i l  défend la  cuis ine provençale

Dominique Frérard,
chevalier dans 
l’ordre du Mérite
Marseille (13) Le chef des Trois Forts (Sofitel Vieux Port) a
été décoré par le maire Jean-Claude Gaudin. Celui-ci a salué
“le parcours professionnel exemplaire d’un ambassadeur
du savoir-faire français”.
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Chiffres-clés
Droit d’entrée : 10 000 E
Investissement : entre 1 500 et 
2 000 E/m2 en moyenne, pour 
un restaurant clé en main, hors 
pas de porte
Prix du local : de 0 à 450 000 E
Surface moyenne : 100 m2

Royalties : 8 % du CA hors taxe
Redevances publicitaires : 4,5 % 
du CA hors taxes
Contrat de franchise : 20 ans
Chiffres d’affaires moyen : 
400 000 E/an
Ticket moyen : 7,50 E

s
ur les 2 milliards de sandwiches ven-
dus en France, 50 millions le sont
par Subway, revendique Thierry
Rousset, directeur général de Subway
France. Constatant que le temps
consacré au repas est passé de 1 h 38

en 1975 à 31 minutes en 2009 (source : cabi-
net Gira Conseil) et que les consomma-
teurs ont de nouvelles attentes (manger vite,
bien et équilibré), il estime que cela laisse une
belle marge de progression pour son
enseigne, implantée en France en 2001. Sans
oublier que 55, 3 % des sandwiches sont
vendus dans les circuits traditionnels (res-
tauration rapide à la française et anglo-

saxonne, cafés, bars, brasseries). Le concept
de Subway repose sur des sandwiches pré-
parés sous les yeux du client. À partir des
recettes de base, celui-ci a la possibilité de
décliner son propre sandwich en y ajou-
tant légumes, sauce ou condiments. La
chaîne se présente comme une alternative
à la restauration rapide traditionnellement
hypercalorique. Thierry Rousset tient à
rappeler que 8 des sandwiches de base de
l’enseigne contiennent moins de 400 calo-
ries et ont reçu le label Gustino, le pro-
gramme d’alimentation développé par
Ticket Restaurant.

Retour sur investissement 
en trois à cinq ans
Le premier restaurant Subway a ouvert ses
portes il y a neuf ans, dans le quartier pari-
sien de la Bastille. Après une période
d’ajustement du concept au marché fran-
çais, la chaîne s’est structurée pour se
concentrer sur son développement. À l’été
2008, elle célébrait l’ouverture de son
100e restaurant et, en mai 2010, le 200e, à
Bayonne (64). Pour se déployer, Subway
mise sur certains de ses franchisés qui de-
viennent agents de développement sur leur
territoire. Forts de leur expérience, ils peu-
vent juger des besoins, de l’opportunité

s ’appuyant sur son concept de sandwiches  préparés  sous les  yeux du cl ient

SUBWAY À GRANDE VITESSE
La chaîne américaine de sandwiches a ouvert son 200e restaurant en France et annonce plus de 70 nouvelles adresses d’ici à la fin de l’année.
Son objectif : devenir le leader de la restauration rapide dans l’Hexagone avec 1 400 points de vente en 2015.

16°, 2°et-18° !
PRENEZ LES 3 !
ambiant, frais, surgelé
DANS UN MÊME CAMION
SANS VOUS DÉPLACER
Une seule commande, une seule facturation, une seule livraison

Par un seul et même fournisseur
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d’un emplacement et du recrutement.
“Nous projetons d’ouvrir notre 300e restau-
rant d’ici à douze mois et notre rythme de
croissance correspond à celui que nous
avons connu en Grande-Bretagne, pays où
nous sommes n° 1 devant McDonald’s de-
puis 2008, en termes de points de vente”,
précise le directeur Subway France. La for-
mation du futur franchisé commence par
une immersion initiale sur site, suivie de
deux semaines sur le terrain, puis d’une
formation théorique au siège. Il faut entre
un à deux mois pour préparer le candidat
à prendre en main l’établissement. Il bé-
néficie d’une assistance permanente et des
prestations du cabinet KPMG pour le sui-

vi de sa gestion et de sa comptabilité. Une
fois ces étapes passées, le futur franchisé
peut envisager un retour sur investisse-
ment en trois à cinq ans en moyenne. Mais
le meilleur argument pour Thierry Rous-
set reste que plus de 50 % des franchisés
détiennent plus d’un restaurant. Une poli-
tique que la chaîne favorise en diminuant
les droits d’entrée pour les établissements
supplémentaires détenus par le franchisé.

Pascale Carbillet

à
l’heure où Nicolas
Sarkozy annonce
un plan triennal
de renforcement
de la lutte contre
l’obésité en France,

le lancement de la Fonda-
tion française pour l’ali-
mentation et la santé tombe
à pic. En projet depuis 4 ans,
initiée par l’Association
nationale des industries ali-
mentaires et l’Institut français
pour la nutrition, tout en étant soutenue par
les pouvoirs publics, cette Fondation s’est
donné pour mission “de réunir les acteurs
autour d’une cause commune” : la prévention,
l’éducation et la recherche sur les détermi-
nants des comportements alimentaires.“Notre
fondation a vocation à être un lieu d’échanges
et de mutualisation des connaissances et exper-
tises de toutes les parties prenantes. Elle ins-
taurera, je le souhaite, un dialogue pérenne et
constructif sur des questions aussi sensibles
pour l’avenir de nos sociétés que les interac-
tions entre alimentation et santé”, a déclaré
son président Xavier Leverve, directeur scien-
tifique du secteur nutrition humaine et sécu-

rité des aliments à l’Inra (Insti-
tut national de recherche agrono-
mique), lors de son lancement.

Partenariat public-privé
sans précédent
L’originalité de cette fondation
réside dans sa structure même,
fruit d’un partenariat public-
privé sans précédent, dont l’in-
dépendance sera garantie par
un comité scientifique compo-
sé de ‘sages’. Ses actions s’orga-

niseront autour de trois pôles : le pôle dé-
bats (initier des réflexions, proposer et pi-
loter la publication d’analyses…), le pôle
actions (proposer, soutenir et coordonner
des actions de terrain…) et le pôle re-
cherche (proposer de nouveaux pro-
grammes…). Financée en partie par les
entreprises de l’agroalimentaire, la Fonda-
tion est actuellement en cours d’obtention
du décret de reconnaissance d’utilité pu-
blique et “espère apporter dès l’an prochain
des résultats concrets”, a annoncé son vice-
président, Jean-René Buisson, également
président de l’Association nationale des in-
dustries alimentaires. Julie Gerbet

en projet  depuis  quatre ans

Les travaux commencent 
à la Fondation française 
pour l’alimentation et la santé
La mission de cette institution sera “de réunir les acteurs autour
d’une cause commune” : la prévention, l’éducation et la recherche
sur les comportements alimentaires.

Le restaurant Subway du boulevard Pasteur à Paris.

Le SuB végétarien de Subway.

Xavier Leverve,
président de la
Fondation française
pour l’alimentation
et la santé.
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c
omme le rappelait l’intitulé de cette réunion d’in-
formation : ‘Aujourd’hui, c’est déjà demain’. Tous
les établissements hôteliers de 5e catégorie, c’est-
à-dire ceux dont la capacité d’accueil est infé-
rieure à 100 personnes, doivent se mettre en
conformité aux prescriptions de l’arrêté du

24 juillet 2006, et ce, avant le 4 août 2011. C’est-à-dire
demain ou presque : il reste tout juste un an aux hôteliers
pour effectuer ces travaux de mise aux normes.
Michelle Lepoutre, présidente de la commission juri-
dique et fiscale du Synhorcat et hôtelière en activité, vient
rappeler les obligations de mise en conformité qui incom-
bent aux hôteliers et surtout leur donner des conseils
afin de mieux appréhender ce dossier. En préambule,
elle rappelle que “les textes remontent à 2006. Au début, les
hôteliers n’ont pas très bien vu les implications et se sont dit
que cinq ans, c’était loin. Mais la date butoir de l’applica-
tion de ces textes est pour le 4 août 2011. En conséquence,
il reste très peu de temps, surtout quand on connaît les
délais nécessaires pour monter un dossier de travaux.”
Effrayés par l’ampleur et le coût des travaux, beaucoup de
professionnels ont pratiqué la politique de l’autruche
face à ces nouvelles contraintes, espérant un hypothé-
tique report de l’application de l’arrêté de 2006. Comme
le précise Michelle Lepoutre, “il y a des problèmes insur-
montables, mais il y a aussi des choses faciles qu’il ne faut
surtout pas négliger. Rien n’irrite plus une commission de
sécurité que d’arriver dans un établissement et de consta-
ter que les choses faciles, qui en outre ne coûtent pas cher,
n’ont pas été faites.”

Les normes de sécurité incendie
Première mesure qui doit être mise en place : tenir un
registre de sécurité incendie impeccable, c’est-à-dire mis
régulièrement à jour et contenant tous les rapports,
contrôles et procès-verbaux. Un tiers des hôteliers ne
respecte pas cette obligation, alors qu’il s’agit d’un outil
essentiel de la mise en sécurité d’un établissement. Dans
la même lignée, vérifiez que vos consignes incendie sont
conformes aux prescriptions de l’arrêté de 2006. Elles
doivent être rédigées en français et dans les langues
étrangères les plus fréquemment pratiquées dans l’éta-
blissement, illustrées par des dessins pour être com-
prises par tous. Sont ensuite présentées une seconde sé-
rie de mesures plus coûteuses mais aisément
réalisables : les portes de tous les locaux sauf celles des
toilettes et salles de bains doivent être coupe-feu une
demi-heure et munies d’un ferme-porte. Également, la
mise sous détection des locaux techniques qui peuvent
être dangereux, c’est-à-dire la bagagerie, la lingerie, les
locaux de stockage des linges mais aussi les caves. Enfin,
dernier volet, qui cette fois coûte très cher, et peut être
très difficile voire impossible à mettre aux normes : l’es-
calier. La règle générale prévoit qu’au-dessus de 50 per-
sonnes, il faut théoriquement 2 escaliers ou un escalier
unique encloisonné. “C’est une des prescriptions contre
laquelle nous nous sommes énormément battus”, précise
Michelle Lepoutre qui tient à ajouter : “Cette réglemen-
tation a pour objectif d’encloisonner  l’escalier unique ; les

blissement’ et traitant de sujets tels que : ‘Qu’est-ce que le
développement durable ?’, ‘La gestion des déchets, de
l’énergie, de l’eau’…

Qui doit payer les travaux de mise aux normes ?
Après avoir mentionné toutes les nouvelles mises aux
normes qui pèsent sur les hôteliers, vient le délicat sujet de
la prise en charge de ces travaux et, plus précisément, la
question de savoir qui doit les payer. Sont-ils à la charge du
propriétaire ou de son locataire ? La réponse dépend non
seulement de la nature des travaux, mais surtout des
clauses du bail. Samuel Guillaume, avocat au barreau de
Paris et spécialiste en baux commerciaux, vient dégager
quelques solutions dans ce maquis de jurisprudences afin
de permettre aux hôteliers de s’y retrouver. Dans le cadre
d’un bail commercial, rappelle-t-il, il est tout à fait pos-
sible de prévoir dans le contrat le transfert sur le locataire
des charges incombant normalement au propriétaire. Un
bail peut donc très bien prévoir, par exemple, que les
grosses réparations de l’article 606 du code civil, les assu-
rances, les impôts fonciers, la recherche d’amiante, le désa-
miantage… sont à la charge du locataire.
En matière de travaux imposés par l’administration, le
principe est simple : ils sont à la charge du propriétaire. Ce-
la relève de son obligation de délivrance de la chose qui a
été louée. Obligation qui pèse sur le propriétaire non seule-
ment lors de la remise des clés mais aussi en cours de bail :
il doit entretenir la chose à l’usage pour lequel elle a été
louée. Qu’il s’agisse de travaux initiaux ou de travaux im-
posés en cours de contrat en raison de l’évolution de la ré-
glementation, ils sont donc à la charge du propriétaire.
Cependant, le propriétaire peut se décharger de cette obli-
gation en la transférant au locataire dans le bail par une
clause expresse et précise visant ces travaux. De nombreux

baux hôteliers récents (ayant intégré
toutes les évolutions jurisprudentielles
sur le sujet) sont rédigés de façon suffi-
samment claire et précise et mettent
toutes les charges et réparations sur le
locataire, y compris les travaux de mise
aux normes. Mais le plus souvent, soit
le contrat de bail est silencieux sur cette
question, soit la clause portant sur ces
travaux de mise aux normes n’est pas
suffisamment précise pour la transférer
aux locataires. Dans tous les cas, pour
savoir à qui incombent ces travaux im-

posés par l’autorité administrative, il faut donc pour
chaque bail se référer aux clauses et conditions prévues.
L’avocat propose quelques exemples de clauses qui peuvent
être mentionnées dans un bail. Ainsi, une clause qui met à
la charge de l’hôtelier “toutes les réparations, y compris celles
relevant de l’article 606 du code civil” ne permet pas de viser
les travaux imposés par l’administration qui restent à la
charge du propriétaire. Idem pour la clause qui met à la
charge du locataire “toutes les transformations et réparations
nécessitées par l’exercice de son activité, devant se conformer
aux prescriptions de tous règlements, notamment sanitaires,
et veiller à toutes les règles d’hygiène et de salubrité”. Tout
comme la clause habituelle prévoyant que “le locataire doit
prendre les locaux en l’état, sans pouvoir exiger du bailleur
(propriétaire) aucune espèce de réparation”, ne met pas non
plus les travaux de mise en conformité à la charge du loca-
taire. Samuel Guillaume souligne enfin : “En toute hypothè-
se, sachez que les clauses ambiguës d’un bail doivent toujours
s’interpréter en faveur du locataire.” Pour conclure ces dé-
bats, Christophe Paluel-Marmont, président de la com-
mission Europe au sein du Synhorcat vient présenter l’ac-
tion judiciaire engagée par son organisation professionnel-
le contre Tripadvisor, premier site d’opinion sur internet,
pour informations mensongères et pratiques commer-
ciales déloyales. Pascale Carbillet

exceptions seront rarissimes.” En conclusion, Michelle Le-
poutre précise que, selon son expérience, il est indispen-
sable de bien préparer son dossier en amont et qu’il est
toujours possible de trouver des solutions avec la com-
mission de sécurité à condition de ne pas attendre le der-
nier moment.

Classement hôtelier : échéance 
en 2012
Le nouveau classement hôtelier est pré-
senté par Laurent Gardinier, président
des hôtels de prestige du Synhorcat et pro-
priétaire de l’hôtel des Crayères à Reims
(51), classé 5 étoiles. Laurent Gardinier,
tient à rappelle que le classement d’un hô-
tel relève du choix personnel de l’exploi-
tant. Ici, la date butoir est fixée au 21
juillet 2012. Au-delà de cette date, soit les
hôtels auront procédé à leur nouveau classement soit ils
ne pourront plus utiliser leur classement actuel. Par
conséquent, ils devront retirer le panonceau bleu avec
leurs étoiles de la façade de leur établissement. Désor-
mais, ce sont des organismes privés accrédités par le Co-
frac (une liste régulièrement actualisée est disponible sur
le site www.atout-france.fr ) qui procèdent aux visites des
établissements souhaitant postuler à ce nouveau classe-
ment. Le 1er juin 2010, 19 cabinets de contrôle ont obtenu
le précieux sésame.
La visite de contrôle effectuée par l’un des ces cabinets est
payante et à la charge de l’hôtelier. Pour la déclencher,
l’hôtelier doit au préalable effectuer un autodiagnostic de
son établissement lui permettant de faire le point. L’hôte-
lier peut désormais remplir son autodiagnostic en ligne
sur le site d’Atout France.
“Nous vous engageons à entamer ce processus relativement
tôt, même s’il vous reste encore deux ans. N’attendez pas la
dernière minute pour le faire”, recommande Laurent Gar-
dinier qui donne ensuite quelques conseils pour gagner
des points permettant d’accéder à une catégorie donnée.
Parmi les mesures peu connues, la formation du person-
nel au développement durable. Formation d’une journée
qui est désormais proposée par l’Asforest sous l’intitulé
‘Avoir une démarche éco-responsable au sein de votre éta-

Les consignes de sécurité incendie 

Pour être conformes
aux prescriptions de
l’arrêté du 24 juillet
2006, les consignes 
de sécurité incendie
affichées dans toutes
vos chambres doivent
être rédigées en
français et complétées
par une bande dessinée
illustrant les consignes.
Vous pouvez la
compléter avec une
traduction dans les
langues les plus usitées
par votre clientèle.

Vous pouvez vous procurer ces consignes auprès :
• du CNPP (Centre national de prévention 

et de protection)
Tél. : 02 32 53 64 34
www.cnpp.com 

• de Savoie plan incendie
Tél. : 06 70 32 63 60
www.savoie-plan-incendie.com

Sachez que les clauses
ambiguës d’un bail doivent
toujours s’interpréter 
en faveur du locataire.

Samuel Guillaume, spécialiste
en baux commerciaux.

une conférence du synhorcat

PRÉPAREZ-VOUS AUX RÈGLES DE SÉCURITÉ
INCENDIE ET AU CLASSEMENT HÔTELIER
Le Synhorcat a convié ses adhérents à une réunion d’information sur la mise en conformité des hôtels de 5e catégorie aux règles de
sécurité incendie et ses répercussions au niveau du bail commercial. Sans oublier de présenter la nouvelle classification hôtelière.

Les textes de références pour la sécurité incendie 
des hôtels de 5e catégorie

• arrêté du 24 juillet 2006 portant approbation de
diverses dispositions complétant et modifiant le
règlement de sécurité contre les risques d’incendie et
de panique dans les établissements recevant du public
(petits hôtels) ;

• circulaire du 1er février 2007 relative à la sécurité contre
l’incendie dans les petits hôtels.
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Premier salon Gourmet

À Genève, à Palexpo, les Suisses ont couplé 
le concours avec le premier salon Gourmet
européen, soit 160 exposants en produits
agroalimentaires et boissons, matériel et
équipements, arts de la table... sur plus de
10 000 m2. Un premier salon porté, sans aucun
doute, par le Bocuse d’or Europe, et qui a
attiré de très nombreux visiteurs : 20 000
professionnels étaient attendus.

2 garnitures. Pour Jérôme Jaeglé, ce sera Flétan re-
tour de nasse, coque Nantua, chartreuse d’as-
perges vertes aux mousserons des prés et le Carré
de veau en tradition lyonnaise, rognonnade, bour-
geon d’artichaut calice, feuille de laitue farcie, jus
mélilot. Ensuite, il faut tenir la cadence et respec-
ter le timing en faisant abstraction du bruit, des
cris des supporters, des applaudissements lorsque
l’un des plats est présenté au jury... Un vrai défi qui
sera un entraînement instructif avant le grand saut
du show culinaire hors normes que représente le
Bocuse d’or. Les candidats, déjà vainqueurs dans
leur pays, arrivent donc à la sélection européenne
avec une pression certaine. Devant eux, en ligne
pour une dégustation décisive, 20 chefs - un par
pays - notent chaque plat face au public. Du côté
Français, c’est une première pour Éric Frechon, le
chef 3 étoiles du Bristol à Paris : “C’est extrême-
ment intéressant visuellement. J’étais au jury pois-
sons et le niveau était très élevé.”
Daniel Boulud, président du jury qui a remplacé
au pied levé Joël Robuchon empêché, a rempli
son rôle avec d’autant plus d’enthousiasme qu’au-
jourd’hui 3 étoiles à New York dans son restaurant
Daniel, il est très impliqué dans le concours. Il
s’occupe de l’organisation du Bocuse d’or États-
Unis avec Thomas Keller (French Laundry, 3
étoiles) et est venu avec l’équipe américaine déjà
sélectionnée pour Lyon. “Je voulais que les candi-
dats voient comment cela se passe. Ils n’ont pas l’ha-
bitude des concours gastronomiques. Ici, ils ont vu
comment les autres concurrents s’organisent.”
Le chef danois repart avec un chèque de 12 000 E et
une montre Hublot. Le Norvégien, deuxième, avec
un chèque de 9 000 E et le Français, troisième, avec
6 000 E. On les retrouvera à Lyon, en janvier pro-
chain. Quant au prochain Bocuse d’or Europe, il
aura lieu dans deux ans à Bruxelles.

Nadine Lemoine
Vidéos : Cécile Charpentier

p
aul Bocuse est content : “C’est un très beau
concours. Il y a beaucoup de monde pour
le suivre. Les Suisses ont organisé un très
bel événement.” Le palmarès est tombé :
Rasmus Kofoed, chef propriétaire du res-
taurant Geranium à Copenhague, devant

le Norvégien Gunnar Hvarnes, chef du restaurant
Hos Ingrid à Stavanger. La troisième place revient
au candidat français, Jérôme Jaeglé, chef du restau-
rant Têtedoie à Lyon, entraîné par Éric Pras, Chris-
tian Née et Christophe Roure. “J’avais un trio de
papas derrière moi, déclare le Français. La compé-
tition s’est bien passée. On était bien préparés. On a
respecté le timing. Juste un petit retard qu’on a rat-
trapé rapidement grâce à mon commis Yannick
Gallet. Il est mon arme secrète.”
Le prix poissons revient à l’équipe suédoise, le
prix viande au Royaume-Uni. Tandis que le prix
du meilleur commis, décerné par l’Académie des
lauréats du Bocuse d’or, récompense la jeune suis-
sesse Cécile Panchaud. Après la Norvège à Sta-
vanger il y a deux ans, c’était au tour de la Suisse
d’accueillir le Bocuse d’Or Europe. Grâce à l’im-
plication de l’équipe helvétique menée par Phi-
lippe Rochat, le chef 3 étoiles à Crissier, avec le
soutien de l’icône de la cuisine suisse, Frédy Gi-
rardet, président d’honneur. Dans un espace
concours renouvelé avec 1 800 places dans les tri-
bunes, 20 candidats, 10 sur deux jours, ont investi
les boxes (18 m2) avec leur commis. Ils avaient
cinq heures et trente-cinq minutes pour décro-
cher une place pour le Bocuse d’or. Sur les 20,
seuls 12 d’entre eux tenteront la grande finale in-
ternationale à Lyon en janvier prochain. Pour cet-
te seconde édition européenne, quelques nations
historiques du Bocuse d’or ont fait leur retour :
l’Allemagne, l’Autriche et la Belgique. L’Estonie,
Malte, la Croatie et la Hongrie font leur seconde

incursion dans le monde du Bocuse d’or. La Slo-
vaquie, elle, aborde sa première compétition. Un
pays qui a d’ailleurs choisi un Français pour coa-
cher son candidat : Jean-Luc Rocha, MOF, succes-
seur de Thierry Marx à Cordeillan-Bages. On no-
tera également la présence d’une jeune femme, la
croate Nikolina Loncar. Le Bocuse d’or Asie a éga-
lement sélectionné une candidate défendant les
couleurs de la Malaisie. Les femmes arrivent...

Tenir la cadence
À partir de 8 heures du matin, les candidats en-
trent en piste toutes les dix minutes. Seul le coach
reste à proximité pour donner ses directives. Et
pourtant, ils ont répété sans relâche depuis des
mois... Deux plats à réaliser : le premier à base de
veau de Suisse (1 carré de veau ‘6 côtes’, 3,5 kg en-
viron et au choix : tête de veau désossée, pieds de
veau ou noix de ris de veau) et 2 garnitures. Le se-
cond est un travail sur le sterling flétan blanc de
Norvège (1 flétan entier avec sa tête de 5 à 6 kg) et

Le Bocuse d’or
Europe 2010 :
Rasmus Kofoed,
chef-propriétaire
du restaurant
Geranium à
Copenhague,
avec son commis.

Le Bocuse de bronze Jérôme Jaeglé, restaurant Têtedoie à Lyon,
en compagnie d’Éric Frechon, membre du jury et de 
Yannick Gallet, son commis lors de la compétition.

L’équipe de Norvège, Bocuse d’argent : à droite, 
Gunnar Hvarnes, restaurant Hos Ingrid à Stavanger.

Autour de Paul Bocuse : Émmanuel Renaud, Éric Frechon, 
Lea Linster et Marc Haeberlin.

Daniel Boulud, Philippe Rochat
et Frédy Girardet.

Éric Frechon, représentant la France
dans le jury du Bocuse d’or Europe.

Retrouvez le Bocuse d’or
Europe en vidéo

sur www.lhotellerie-
restauration.fr

les  candidats  avaient c inq heures  et  trente-c inq minutes  pour convaincre

Bocuse d’or Europe : la victoire aux Danois
Genève (Suisse) Concours à part entière, le Bocuse d’or Europe est également le passage obligé pour gagner sa place au
Bocuse d’or. C’est chose faite pour les Français, sélectionnés en décrochant la 3e place, les Norvégiens (2es) et les Danois,
vainqueurs de l’épreuve.
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c
hez Grenouille,
la Fourchette
du printemps,
Antoine : trois
restaurants en
co m p é t i t i o n

pour une seule place.
C’est finalement Antoi-
ne, avec à sa tête le chef
Mickaël Feval, qui a
raflé le Trophée Jac-
quart de l’étoile mon-
tante de la gastrono-
mie. Cette cinquième
édition parisienne, placée sous le parrainage du
triple étoilé Michelin Alain Passard, a récompensé
le chef de 34 ans - passé chez - Éric Briffard, Bernard
Loiseau et Antoine Westermann, qui “cuisine le pois-
son avec une modernité extrême”, selon les termes de
l’un des membres du jury. Présidé par Jean-Louis
Galesne, celui-ci, composé de journalistes du sec-
teur (Michel Bettane, Gilles Brochard, Pierrick Jégu,
Vincent Noce, Agnès Lascève…), avait pour mis-
sion, cette année encore, de découvrir le futur grand
chef de demain. Soit un jeune cuisinier de moins de
35 ans.
Laissant volontairement de côté les Yam’Tcha et
autres Frenchie, récompensés à maintes reprises
par d’autres prix cette année, les jurés ont préféré

Antoine, au bonheur de la mer

Ouvert à deux pas de la place de l’Alma (Paris, VIIIe) en novembre
2008 par Antoine Vigneron, le restaurant Antoine célèbre le
poisson avec brio sous l’impulsion de son chef Mickaël Feval.
L’essentiel de la cuisine est ici voué à la mer avec des espèces de
poisson variées, voire exotiques. 
Originaire de Soissons (02), Mickaël Feval, 34 ans, a été formé au
lycée hôtelier de Sucy-en-Brie (94), avant d’effectuer son service
militaire à La Réunion, d’exercer au Plaza Athénée avec Éric
Briffard, à Saulieu avec Bernard Loiseau, à Strasbourg avec
Antoine Westermann, puis au Cap Seguin à Boulogne (92) en tant
que chef et directeur associé. 
Mickaël Feval prend un grand plaisir à appeler chaque jour ses
mareyeurs pour l’arrivage du lendemain et, en fonction, à changer sa
carte. Pour obtenir la qualité qu’il souhaite et connaître les lieux et
les méthodes de pêche, ce passionné rend régulièrement visite aux
pêcheurs. Il n’a jamais d’exigences vis à vis des mareyeurs, ne
commande rien, il laisser venir. “C’est la mer qui décide. Si le turbot du
jour pèse 6 kg, il est préparé en tronçons, s’il pèse 1 kg, il est servi à un unique
client.” Ce qui sous-entend aussi de l’adaptabilité, des prises de
risque, des remises en question. Résultat, les produits sont d’une
extrême fraîcheur, prêts à séduire au meilleur de leur qualité. C. M.

l
es Sucrés ? Des chefs pâtissiers
parisiens qui se réunissent
depuis plus de trois ans pour
une session de création-dégus-
tation, à l’initiative de Chris-
tophe Michalak (Plaza Athé-

née) et de Christophe Adam (chef exé-
cutif chez Fauchon). Tous les deux
mois environ, à partir d’un thème
imposé (un produit, une couleur), ces
chefs pâtissiers venus de différents horizons
(palace, traiteur, centre de formation) tra-
vaillent sur une création qu’ils confronteront 
chez l’un d’entre eux.
Le 28 mai dernier, cela se passait chez Jean-
François Foucher aux Orchidées. Chacun
veille aux derniers détails de la mise en place,
avec beaucoup de minutie et de concentra-
tion. Puis vient le moment d’admirer, de
prendre des photos et d’échanger les secrets
de fabrication - “les Sucrés sont là pour tout se
dire”, confie Christophe Adam -, avant de pas-
ser à la dégustation.

Courbes et rondeurs
Ce jour-là, le thème des plantes et des herbes
folles a inspiré Christophe Michalak (Plaza
Athénée) et Christophe Adam, mais aussi Be-
noît Couvrand (Fauchon), Jean-François Fou-
cher (Park Hyatt Vendôme), Jérôme Chauces-

se (Crillon), Yann Brys (Dalloyau), Jean-Chris-
tophe Jeanson (Lenôtre), Sébastien Serveau
(Alain Ducasse formation),Patrice Contran (mi-
nistère des Affaires étrangères), Nicolas Bernardé
et Jean-François Deguignet (Cordon bleu), “le
noyau dur” des Sucrés, d’après Christophe Mi-
chalak, même s’il manquait ce jour-là Chrystelle
Brua (Le Pré Catelan). Pas de rivalité, mais des
liens d’amitié et le plaisir de partager. On en pro-
fite pour dégager des tendances : formes sphé-
riques, courbes et rondeurs, fraises et fraises des
bois et fraîcheur des herbes pour un somptueux
buffet. Caroline Mignot

Pour en savoir plus sur les précédentes éditions,
rendez-vous sur le blog de Christophe Michalak :
www.amabilia.com/blogs/passionsgourmandes .

une assoc iat ion de pât iss iers  pass ionnés

Les Sucrés ne se cachent plus
pour créer
Paris (IIe) Le 28 mai dernier, une douzaine de pâtissiers parisiens
d’horizons différents se sont réunis au Park Hyatt Vendôme, pour le
plaisir de partager et de goûter.

Les Sucrés, réunis le 28 mai dernier aux Orchidées, Park
Hyatt Vendôme.

parrainé par alain passard

Mickaël Feval triomphe au Trophée Jacquart

Le vainqueur Mickaël Feval entouré de Laurent Reinteau,
directeur des champagnes Jacquart, d’Alain Passard et de
quelques membres du jury.

p
our son 10e anniversai-
re, le Fooding a rompu
avec son traditionnel
événement d’été en se
rendant à la mer. Pour
l’occasion, la plage du

Hi Beach, à Nice, avait mis
ses espaces à disposition
pour une soirée avec DJ, un
prix d’entrée à la hausse,
cinq plats à déguster avec
champagne... “Nous voulions
raconter une autre histoire,
revenir aux origines du Foo-
ding : faire découvrir de
grands chefs à travers des démonstrations suivies de dégustations”, commente
Marine, l’une des responsables de l’association. Et le succès a été au rendez-
vous. Plus de 800 personnes sont venues à la rencontre des chefs, qui sont
repartis les mains vides, dévalisés.

Une performance au profit d’Action contre la faim
Après s’être acquittés d’un droit d’entrée de 15 E - les bénéfices étant reversés à
Action contre la faim -, les convives ont pu savourer et découvrir les secrets de
fabrication du Velouté froid aux herbes du jardin avec ricotta et toasts d’Ar-
mand Arnal (La Chassagnette) ; de la Salade d’asperges aux agrumes de Men-
ton de Mauro Colagreco (Le Mirazur) ; de la Tranche froide de courgettes de
la région et gamberonis snackés de Mickaël Gracieux (L’Aromate) ; du Sau-
mon mi-cuit, granny-smith et cébettes à l’huile d’avocat, rougail combawa et
halloumi de Mickaël et Gaël Tourteaux (Flaveur). En douceur : le Fortune co-
okie, déclinaison de praliné au caramel et glace vanille Häagen-Dazs de Sébas-
tien Gaudard, garni d’une des illustrations collector réalisées pour le Fooding
par Nine Antico. En apéritif : le Bécot Clicquot, un sablé au poivre et crème au
parmesan d’Apollonia Poilâne, proposé en accord avec un verre de cham-
pagne Veuve Clicquot. Anne Sallé

pour fêter son 10 e anniversaire

Le Fooding à la plage
Nice (06) L’association a investi la plage du Hi Beach.
800 convives sont venus à la rencontre de chefs qui avaient
organisé démonstrations et dégustations.

De gauche à droite : Armand Arnal et son assistant, Mauro
Colagreco et les frères Tourteaux.

mettre l’accent sur des chefs moins médiatisés mais
au talent tout aussi prometteur. “Peu importe la taille
du restaurant ou le type de cuisine, c’est le potentiel qui
compte, a insisté le président du jury. Nous sommes vi-
sionnaires car depuis la création, deux chefs récompen-
sés par le trophée ont été étoilés.”
À l’annonce du résultat, le vainqueur a tout de suite
tenu à remercier ses équipes et ses fournisseurs : “sans
eux je n’existe pas”. Un diplôme et un jéroboam lui ont
été remis en attendant la campagne de relations presse
que va lui offrir la maison Jacquart. Julie Gerbet

Paris (VIIIe) Le chef du restaurant Antoine a remporté l’édition parisienne du concours récompensant un chef de moins de 35 ans.
À travers ce prix, le jury, présidé par Jean-Louis Galesne, a voulu mettre en avant “un jeune chef qui fait avancer la cuisine”.

antoine

10 avenue de new york  • 75008 paris
tél. : 01 40 70 19 28
www.antoine-paris.fr
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en bref

Présentation du guide Gantié 2010

La présentation du guide Gantié 2010 Provence-
Côte d’Azur s’est déroulée le 30 mai, à La Villa
Archange, l’établissement ouvert début mai
par Bruno Oger au Cannet-Rocheville, 
près de Cannes. Près de 1 000 personnes, 
en majorité des professionnels de l’hôtellerie 
et de la restauration des Alpes-Maritimes 
et de la principauté de Monaco, ont assisté 
à cette manifestation. Le cocktail était préparé

par Bruno Oger avec le concours de Yannick Franques, nouveau 2 étoiles Michelin des Alpes-
Maritimes (Château Saint-Martin & Spa à Vence) et de Sébastien Broda, étoilé de l’année à Cannes 
(Le Park 45), assisté par une vingtaine de fournisseurs, vignerons et maisons de champagne. 
De nombreux chefs étaient présents parmi lesquels Joël Garault, Christophe Cussac, Nicolas Sale,
Didier Aniès, Sébastien Giannini, Jean-Denis Rieubland, Serge Gouloumès, Christian Morisset,
Ludovic Puzenat, Jean-François Issautier, David Faure, Mickaël Gracieux, Yves Jego... 
Un autre cocktail s’est déroulé le 7 juin à Lourmarin autour de Reine Sammut, Isabelle Loubet
et 7 femmes chefs du Vaucluse et un dernier aura lieu le 14 juin à l’Hôtel du Castellet avec
Christophe Bacquié (2 étoiles) et 8 chefs du Var et des Bouches-du-Rhône.

20e trophée de pétanque Jean-Baptiste Gireau : pour les cuisiniers
Sur un terrain situé sur la route des Fortifications, dans le bois de Vincennes, avec un enclos privé
de 1 hectare, le 20e trophée de pétanque Jean-Baptiste Gireau se déroulera le 12 juin pour 
un combat de chefs, en toute amitié. Le traditionnel pique-nique estival, organisé par la Mutuelle
des cuisiniers de France, viendra compléter les délices de la journée et les participants se verront
remettre de nombreux cadeaux en fin de journée.
accès : route des fortifications

75012 paris
métro : porte de charenton ou porte dorée 
bus : pc2 arrêt porte de charenton ;

87 arrêt porte de reuilly ; 
46 arrêt porte dorée.

I
l y a 17 Emporio Armani Caffè Ristorante
dans le monde, toujours nichés au sein
d’une boutique de vêtements et d’accessoires
du couturier italien Giorgio Armani. La
table la plus emblématique, la première
véritablement gastronomique, c’est cel-

le qui fait face aux Deux Magots avec vue sur
l’église de Saint-Germain-des-Prés. Cet
Armani Caffè, le deuxième ouvert après
Londres, a donné le ton depuis janvier 1998.
“Nous avons été précurseurs et, en même
temps, nous avons dépassé le concept de ‘food
in shop’, car nous avons dans cet établisse-
ment une gastronomie complète”, explique
Massimo Mori, créateur du concept et
détenteur de la concession depuis le début via
sa société MB Paris Massimo Mori.
Le restaurateur italien est déjà installé dans
la capitale (où il avait lancé la section de
produits italiens au Lafayette Gourmet et la
cuisine italienne à Disneyland Paris) quand
le couturier fait appel à son savoir-faire.
“Giorgio Armani m’a demandé de faire les
meilleurs spaghetti tomate-basilic. Un plat
simple qui implique une exigence sans faille
sur la qualité des produits et une vraie
connaissance culturelle. Nous réalisons une
cuisine italienne fusion régionale, c’est-à-dire
que nous retrouvons des influences des diffé-
rentes cuisines régionales italiennes vues de
Milan, ville dont il est originaire”, explique
Massimo Mori. Les produits sont italiens
comme l’équipe (à quelques rares excep-
tions après), en salle comme aux four-
neaux. Les antispasti vont de 9 à 26 euros ;
les pasta de 18 à 27 euros, poissons et
viandes sont aux alentours de 30 euros,
desserts entre 10 et 14 euros. “Giorgio Ar-
mani souhaitait bien sûr une cohérence entre
la cuisine et la boutique. Ici, c’est sa signatu-
re.” Cette cuisine urbaine est servie dans un
cadre sobre et élégant, contrôlé par la mai-
son de couture. Massimo Mori est respon-
sable de la carte, mais la décoration, c’est
l’image de Giorgio Armani. “Toute l’instal-
lation, le mobilier, les chaises, les tables…
c’est Armani. Pour ma part, je prends en
charge le personnel, la partie technique, les
produits, les liquides, l’entretien. La boutique
et le restaurant sont deux entités distinctes. Je
verse des royalties et un minimum de loyer
garanti. Nous avons un contrat juridique,
mais surtout un contrat moral à long terme
dans un respect commun”, déclare Massimo

Mori qui a veillé pendant des années aux
ouvertures successives des Armani Caffè
dans le monde.

Problème de copropriété
À Paris, les deux hommes viennent d’inau-
gurer la terrasse dont ils rêvaient . Un pro-
blème de copropriété a bloqué sa réalisa-
tion. Depuis deux semaines, accolée à celle
de la brasserie Lipp et face à celle des Deux
Magots, la terrasse de l’Armani Caffè attire
touristes et parisiens. “Elle devenait essen-
tielle, surtout depuis la loi contre la cigarette,
et elle nous donne une ouverture directe sur
la rue, donc une meilleure visibilité”, sou-
ligne le patron. Cette innovation a entraî-
né la création d’une nouvelle salle à l’inté-
rieur avec un bar, soit un total de 50 places
supplémentaires.
Ouvert 7 jours sur 7, le restaurant accueille
désormais les clients en continu de 10 h 30
à minuit. De l’ouverture jusqu’à midi, puis
de 15 heures à 20 heures et de 23 heures à
minuit, une carte bistro comprenant
quelques plats du restaurant prend le re-
lais : des propositions snacking (bruschet-
ta, focaccia, piadina, charcuterie), des
glaces, des pâtisseries… Les travaux ont
aussi affecté la cuisine, aujourd’hui deux
fois plus spacieuse et comprenant un
deuxième point d’envoi. L’effectif a dû
être renforcé avec 8 personnes, ce qui le
fait monter à 25 salariés. “En salle, ils sont
toujours au pourcentage. On voit l’évolu-
tion du chiffre d’affaires dans sa poche ! J’y
tiens”, assure Massimo Mori. “Pour Gior-
gio Armani, le restaurant fait vivre la bou-
tique d’une manière différente. Il fait entrer
la clientèle dans un espace qui vit ainsi tou-
te la journée. C’est une autre façon de tou-
cher le public. Honnêtement, il gagnerait
plus d’argent en mettant à vendre des vête-
ments dans les mètres carrés consacrés à la
restauration. Mais c’est son image, ajoute
Massimo Mori. Et on achète quelque part,
parce que l’on a l’habitude d’y aller.” Pour
l’inauguration de la terrasse, le restaurant,
qui réalise une moyenne de 200 couverts
par jour, a atteint les 400. Nadine Lemoine

emporio armani caffè

149 boulevard saint-germain
75006 paris
tél. : 01 45 48 62 15

La nouvelle terrasse de l’Armani Caffè, boulevard Saint-Germain.Massimo Mori, patron de l’Armani
Caffè et du Mori Venice Bar.

au cœur de sa int-germain-des-prés

Massimo Mori lance 
Armani Caffè version 2
Paris (VIe) Le concepteur de l’Armani Caffè vient de doubler 
la surface du restaurant, d’y adjoindre une terrasse et d’adapter 
la formule pour un service en continu.

Jacques Gantié entouré de Bruno Oger (à droite),
Sébastien Broda et Yannick Franques.
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ans la droite ligne des bars à
thèmes et nouveaux concepts
de restauration rapide, Lyon
accueille Nooï, son premier
bar à pâtes franchisé appar-
tenant à l’enseigne Flam’s,

restaurants de flammenküche. C’est
le 47e ouvert dans l’Hexagone depuis
2005, date du lancement de la
marque. La clientèle est essentiellement
jeune et dynamique, du fait de l’em-
placement du bar à proximité du
lycée Ampère, dans le quartier des
Terreaux. Bénédicte Foucher, res-
ponsable de Nooï Lyon, a rapide-

u
n concept de restauration tout entier
consacré à la pomme de terre : l’éta-
blissement pilote s’est établi à Cannes, et
devrait bientôt essaimer à Marseille et
dans d’autres villes de France. Pour com-
poser la carte, les créateurs ont fait appel

à Philippe de Valois. Directeur du restaurant can-
nois, il a exercé dans des établissements étoilés de
la Côte. Amandine, belle de Fontenay, monalisa,
bintje, charlotte, ratte, roseval, vitelotte noire… le
choix est là, sous forme de gaspachos, de tapas, de
jackets ou de galettes garnies, en salades composées
et même en desserts. Une galette fondante s’y marie
avec du foie gras poêlé, de la confiture d’amandi-
ne avec des écorces d’orange, du chocolat parfume
une Fleur de pommes de terre. L’établissement se

1  700 m 2 et  430 couverts

Pirates Paradise à l’abordage d’Odysseum
Montpellier (34) Le restaurant, qui sera dévoilé en septembre prochain, aura nécessité un 
investissement de 2,2 ME, pour réaliser notamment des décors dignes des grands parcs d’attractions.

ne Ricci, qui s’est inspiré de son expérience à La
Grande-Motte, où le carnaval est un prétexte
chaque année à de nouvelles animations. “On s’est
également aperçus que la piraterie constituait le 

3e  thème préféré des enfants”, précise le restaura-
teur, d’où une décoration confiée à des spécialistes
des parcs d’attractions pour tendre vers le plus
grand réalisme.
La quarantaine de salariés en salle (plus une quin-
zaine en cuisine) s’occuperont également de l’am-
biance dans ce décor de cinéma. La clientèle fami-
liale pourra profiter d’une aire de jeux pour en-
fants de 130 m2, aménagée un peu à l’écart de la
salle ; “Notre objectif, c’est d’être ouvert à tous,
ajoute Stéphane Ricci, familles, groupes d’amis, en-
treprises...” Dans cette optique, le grand bateau
dominant la salle pourra servir de scène aux or-
chestres ou être privatisé pour accueillir des dé-
jeuners d’affaires. Les propriétaires du Pirates Pa-
radise misent aussi sur un ticket moyen abordable
(aux environ de 21 E le soir), “avec une cuisine
simple aux accents exotiques”. Francis Matéo

l
’un des chantiers en cours dans le quartier
Odysseum de Montpellier va donner nais-
sance à une nouvelle enseigne et un concept
de restauration original baptisé Pirates Para-
dise. Un établissement créé par quatre par-
tenaires indépendants, dont Stéphane Ricci,

propriétaire du restaurant Le Valli à La Grande-
Motte. Les quatre associés ont investi 2,2 ME pour
aménager un bâtiment de 1 700 m2 où se réparti-
ront 430 couverts dans la grande salle du restaurant
divisée en zones, autour d’un bar ‘tropical’. Entre les
palmiers et les filets d’eau, les différents espaces
mettront en scène le monde des pirates, à grand
renfort de décors et de costumes.

“Le 3e thème préféré des enfants”
“Nous allons créer un restaurant ludique qui s’ac-
corde avec le quartier Odysseum”, explique Stépha-

Ludovic Abel et Stéphane Ricci sur le chantier de leur futur
restaurant.

Retrouvez Pirate

Paradise en vidéo sur

www.lhotellerie-

restauration.fr 

ment trouvé ses marques : “C’est une
façon de travailler que j’aime bien, avec
un public relativement jeune, pour un
concept sans stress.”

En salade pour l’été
Les pâtes sèches cuites ‘al dente’ sont
proposées avec 10 sauces, dont les
classiques carbonara ou pesto,bolognai-
se ou encore Bollywood (poulet curry,
crème, citron, épices). Conditionnées
dans deux tailles de barquettes, moyen-
ne et grande (de 4,20 à 4,90 E), ces
pâtes ont l’avantage de l’économie et de
la rapidité (précuites, elles sont ensui-

te réchauffées en 30 secondes avant
d’être emportées). Nooï a déjà ses
fidèles, entre les nouveaux et “ceux qui
viennent trois ou quatre fois par semai-
ne”, observe Bénédicte. Et pour la chau-
de saison, les pâtes sont toujours de
mise, mais en salade. Sonia Delzongle

nooï

12 rue du garet • 69001 lyon
tél. : 04 26 55 85 82
www.nooi.fr

du lundi au samedi, 
11 heures-15 heures. 
fermé le dimanche.

des formules  rapides  et  économiques

Nooï : le concept malin arrive à Lyon
Lyon (69) Avec cette ouverture, l’enseigne de bars à pâtes compte désormais 47 établissements franchisés dans l’Hexagone.

fournit chez Massi Primeurs. La matière est tra-
vaillée dans la cuisine de préparation et les fini-
tions se font à la minute, en salle et devant le client.
L’établissement pratique également la vente à
emporter. Anne Sallé

patat’up café

14 rue marceau
06400 cannes
tél. : 04 93 39 10 93
cafe.patatup@orange.fr

ouvert du lundi au samedi, de 11 heures à 22 heures.

Philippe de Valois, directeur de l’établissement.

Bénédicte Foucher
responsable de Nooï
Lyon.

sur place  ou à  emporter

Une pomme de terre sinon rien
Cannes (06) Le Patat’Up Café cannois se veut le premier d’une longue série. De l’entrée au dessert, la patate garde 
la frite.
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Comment améliorer le taux de capitalisation d’un hôtel
Le RevPAR est un indicateur essentiel dans l’évaluation d’un actif immobilier hôtelier. Il est donc nécessaire que les
propriétaires d’établissements y accordent toute leur attention.

c
hacun sait combien le RevPAR est impor-
tant pour le ‘cash flow’ et pour le revenu net
d’un établissement hôtelier. Mais trop sou-
vent, le lien entre RevPAR et taux de capita-
lisation est mal connu. Les deux sont
pourtant liés de manière simple et directe. De

très légères augmentations du RevPAR se tradui-
sent par une hausse vraiment importante du taux de
capitalisation. À titre d’exemple, si le RevPAR croît
de 10 % dans un hôtel qui réalise 50 M$ de chiffre
d’affaires, l’établissement peut obtenir une augmen-
tation du taux de capitalisation de la valeur de l’hô-
tel de 50 %, voire plus.
Un bien immobilier d’un hôtel s’évalue non seu-
lement sur son appréciation naturelle, mais aussi
sur son chiffre d’affaires annuel. Le taux de capi-
talisation, dans ses termes spécifiques, se définit
comme le ratio entre le revenu net opérationnel
provenant des recettes avant impôts et taxes
(l’Ebit) et sa valeur capitalistique (le prix original
lors de l’acquisition de l’immeuble). La valeur ac-
tuelle du marché immobilier peut aussi être utili-
sée en tant qu’alternative de calcul du taux de ca-
pitalisation. Le taux de capitalisation ne figure pas
toujours dans les évaluations d’actifs les moins dy-
namiques mais il se situe en bonne place dans
d’autres. Augmenter le RevPAR est donc la façon la
plus directe d’accroître le taux de capitalisation.
Cela relève du bon sens. Après tout, les hôtels re-
présentent des actifs immobiliers qui se dévelop-
pent sur des revenus fiables - plus fiables que ceux
générés par les actifs résidentiels ou commerciaux.

Un élément déterminant dans le résultat
d’un hôtel
Le lien entre le revenu généré par l’immobilier et
le RevPAR se comprend aisément. Mais le lien
entre le RevPAR et le taux de capitalisation ne
semble pas être très prisé comme critère financier.
Pourtant, l’accroissement du RevPAR est directe-
ment corrélé à l’accroissement des actifs et à la va-
leur de l’immobilier. Cette corrélation est basée
sur le fait que le RevPAR influence directement le
résultat de l’hôtel. En raison du coût des biens al-
lant de pair avec les ventes de chambres, et parce
que ces dernières représentent au moins 90 % du
chiffre d’affaires total de l’hôtel, le chiffre d’affaires
par chambre disponible est un élément détermi-
nant dans le résultat opérationnel net d’un hôtel.
Si l’on s’en tient aux chiffres, prenons l’hypothèse
d’un hôtel de 300 chambres qui réalise un chiffre
d’affaires de 7,5 M$ et 1 M$ de bénéfice par an. Cet

établissement, évalué à 10 M$, possède un taux
d’actualisation de 10 % et un RevPAR de 68,49 $.
L’année suivante, celui-ci met en place un program-
me qui augmente son RevPAR de 5 % (une aug-
mentation rendue tout à fait possible grâce à l’utili-
sation d’un programme sophistiqué de ‘Revenue
Management’), et qui, en retour élève le revenu an-
nuel à 7,875 M$. Imaginons que cet hôtel pratique
une politique de prix moyen par chambre conver-
tissant chaque 1 $ en 0,6 $ de bénéfice, ou transpose
60 % de chiffre d’affaires supplémentaires en béné-
fices. En augmentant le prix moyen de 5 %, la part
variable du surcoût serait minimale, et l’augmenta-
tion se transforme alors en 100 % de bénéfices. Cet-
te augmentation correspond bien à une hausse
pour cette année-là de 225 000 $ (375 000 x 60 % =
225 000). Le bénéfice pour l’établissement s’élève-
rait à 22,5 %, aux environs de 12,25 M$. En d’autres
termes, le 5 % d’augmentation du RevPAR se tra-
duira par une hausse des bénéfices de 22,5 % qui,
avec un taux de capitalisation de 10 %, va augmen-
ter la valeur de l’hôtel de 12,25 M$ ! Soit la règle de
base qui dit que 10 % d’augmentation de RevPAR
se traduit par une augmentation de 45 % de béné-
fices pour l’hôtel.

Accroître le RevPAR à court et à long terme
Pour conclure sur ces taux de capitalisation, il
semble important de rappeler aux propriétaires
que la maximisation des RevPAR demeure la
priorité n° 1. Il se peut qu’en raison de tous les
problèmes auxquels doivent faire face les proprié-
taires, ces derniers perdent de vue cet objectif,
mais si le but le plus important est d’accroître la va-

leur de leur actif immobilier, alors ils prêteront une
attention tout particulière à leur RevPAR. Mais si le
RevPAR est la clé pour augmenter et améliorer les
taux de capitalisation, comment les propriétaires
peuvent-ils l’améliorer ?
Bien des livres ont été écrits sur la façon d’augmenter les
RevPAR, le sujet est rebattu dans de nombreux ar-
ticles, mais chaque établissement est différent. Aussi,
les méthodes pour optimiser les RevPAR seront,
elles aussi, totalement différentes. Parce que le Rev-
PAR est étroitement lié au taux d’occupation, et au
prix moyen, l’optimisation des prix des chambres 
- avoir le juste prix au bon moment - couplée avec
une vision détaillée de l’offre et l’organisation des
canaux de distribution reste le meilleur moyen
d’augmenter le RevPAR. Ce taux d’optimisation via
le ‘Revenue Management’ est meilleur s’il est auto-
matisé, avec un système clair et complet de façon à
augmenter les performances. En clair, les fonctions
qui influencent le plus le RevPAR sont le ‘Yield Ma-
nagement’, les canaux de distribution, le pricing, le
suivi de l’offre, le taux d’optimisation, les GDS, les
centrales de réservations et le positionnement dans
les sites internet des OTA.
Ainsi, quand tous les paramètres sont en place,
l’hôtel a toutes les chances d’accroître son Rev-
PAR sur le court et le long terme. Avec un RevPAR
plus élevé, le taux de capitalisation augmente,
conduisant à relever en général la valeur de l’actif,
et même beaucoup plus que ce qui était envisagé.
Voilà donc de quoi rendre tous les propriétaires
très heureux.

Jean-François Mourier, p.-d.g. de RevPAR Guru Inc., 
traduction d’Évelyne de Bast

Le poids du RevPAR sur la valeur de l’hôtel

évolution du cours 
entre le 25-05 et le 7-06-2010
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m
ettre en réseau les professionnels et fournisseurs concer-
nés par la même exigence d’excellence dans leurs domaines
respectifs : l’AGGH (Association des gouvernantes géné-
rales de l’hôtellerie) a relevé le défi avec succès. Après Paris
en septembre dernier, c’est à Nice qu’a été organisé un
showroom, dans les salons de l’Hôtel Radisson où une

quarantaine de fournisseurs (cosmétique hôtelière, literie, équipe-
ments professionnels, maintenance, mobilier…) étaient présents.
L’AGGH avait lancé plus de 200 invitations à l’attention des clients poten-
tiels : directeurs généraux, responsables d’achats, gouvernantes géné-
rales, “souvent décisionnaires à ce niveau de 4 et 5 étoiles”, confiait un
fournisseur.

Qualité et pluralité des échanges
“C’était notre premier showroom avec l’AGGH et nous sommes ravis
d’y avoir participé, témoignait Claire Paniol, de la société Tessali.
Les professionnels sont souvent difficiles à joindre car absorbés par
des tâches multiples sur leur lieu de travail. Ici, ils étaient disponibles
et détendus.” Pour d’autres, le fait de pouvoir montrer leurs pro-
duits et dialoguer était un argument supplémentaire de vente. Le
salon a également attiré d’autres visiteurs comme le Greta de Nice
et de jeunes élèves du lycée Paul Augier venus rencontrer les pro-
fessionnels sur le terrain. Le prochain rendez-vous est pris pour
2011, à Paris. Anne Sallé

après  paris  en septembre dernier

Succès pour le showroom Côte d’Azur de l’association 
des gouvernantes générales
Nice (06) Une quarantaine de fournisseurs étaient présents au rendez-vous, et ils ont pu rencontrer des clients potentiels : directeurs
généraux, responsables d’achats, gouvernantes…

Caroline Courtois, présidente de l’antenne
Nice-Côte d’Azur, Patricia Derex, présidente de
l’antenne Lyon, et Corinne Veyssière,
présidente de l’antenne Paris. 

Les présidentes font le bilan

“Nos partenaires ont été très satisfaits de ce premier forum Côte
d’Azur”, se réjouissait Caroline Courtois, présidente de l’antenne
Nice-Côte d’Azur de l’AGGH. “Les salons du Radisson
correspondaient parfaitement à la mise en valeur des produits. Une
soixantaine de professionnels de l’hôtellerie se sont déplacés et les
échanges ont été fructueux. S’il a conforté les liens avec nos partenaires,
le showroom a permis aussi de rencontrer des gouvernantes non-
membres de l’association. Devenir ensemble plus fortes, c’est aussi notre
but”, ajoutait Corinne Veyssière, présidente de l’antenne Paris
de l’AGGH.

j
e me suis retrouvé en
cuisine parce que je
n’étais pas brillant à
l’école. Mais, j’adorais
les voyages et la déco-
ration. Mes séjours aux

États-Unis, au Canada, aux
Antilles et en Angleterre m’ont
donné envie de me lancer dans
l’hôtellerie de façon différente 
de ce qui se fait habituellement
en Lozère”, affirme Chris-
tophe Brunel, 35 ans, pro-
priétaire de trois établissements dans la région.
Héritier de trois générations d’hôteliers, il a trans-
formé, dès 2005, Le Rocher blanc. L’hôtel familial
créé en 1904 est devenu un 3 étoiles de 19 chambres,
dont 9 thématiques résolument modernes (bois et
pierre, design contemporain, mobilier africain). Une
piscine, un spa, une salle de sports ont été aménagés

dans une ancienne grange, en face du bâtiment
principal, pour un coût de 250 000 E. Cette année, le
restaurant a reçu un Bib gourmand.
Christophe Brunel, associé à son frère Jean-Charles,
a acheté en février 2009, un hôtel 2 étoiles, Les
Portes d’Apcher, à Saint-Chély-d’Apcher. L’hôtel
dispose de 16 chambres mais un projet d’extension
en prévoit 8 supplémentaires.

Objectif : l’étoile Michelin
En août 2009, il s’est porté acquéreur du fonds de com-
merce du château d’Orfeuillette entouré d’un parc de
12 ha. Il l’a fermé après trois mois d’exploitation pour
entreprendre d’importants travaux de rénovation.
Dans sa nouvelle configuration, l’hôtel, qui sera
inauguré à la mi-juin, vise un classement en 4 étoiles
et propose 11 chambres dans le château, 7 dans
l’orangerie avec une salle de séminaire et une piscine
chauffée. La responsabilité des cuisines a été confiée à
un chef de 25 ans, Nicolas Bodin, avec pour objectif
l’obtention d’une étoile Michelin.
Pour structurer les trois établissements, un direc-
teur général vient d’être nommé. Christophe Bru-
nel songe déjà à la création d’ici à 2012 d’un lodge
de 5 chambres dans un ancien monastère proche,
le Domaine de Laval. Bernard Degioanni

château d’orfeuillette

la garde
48200 albaret-sainte-marie
tél. : 04 66 42 65 65
www.chateauorfeuillette.com

inauguration prévue mi -juin

Christophe Brunel ouvre son 3e hôtel
en Lozère
Albaret-Sainte-Marie (48) Après avoir fréquenté l’école hôtelière par défaut, à 
35 ans, ce jeune entrepreneur est aujourd’hui propriétaire de trois établissements.

Christophe Brunel,
la réussite d’un garçon
hyperactif.

Le château, entouré 
d’un parc de 12 hectares.

IHG lance une application iPhone 
pour sa Priority Card

l
e groupe IHG propose à ses clients membres du
Priority Club Rewards une nouvelle application
pour iPhone permettant d’effectuer ses réser-
vations dans tous les hôtels du groupe et
notamment dans les marques InterContinen-
tal, Crowne Plaza et Holiday Inn. Plusieurs

opérations peuvent être réalisées à travers cette appli-
cation comme trouver et réserver son hôtel, consul-
ter les réservations ainsi que son compte adhérent…
Pour ceux qui effectueront leurs réservations via iPho-
ne avant le 15 juin 2010, un gain 1 000 points de fidé-
lité est à la clé.
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avant de se  prononcer sur une fus ion avec  les  relais  du s ilence

Inter-Hotel prépare l’avenir
Deauville (14) La Société européenne d’hôtellerie était réunie du 27 au 29 mai à
Deauville pour son 43e congrès. Au cœur des débats, les nouvelles technologies.

à
Deauville, la Société européenne d’hôtelle-
rie (SEH), la chaîne volontaire qui regroupe
les marques Inter-Hotel, P’tit Dej-Hotel et
Qualys-Hotel, a placé les nouvelles technolo-
gies au centre des discussions. La multipli-
cation des marques et le développement

constant d’internet obligent les hôteliers à se mon-
trer très présents sur cette vitrine. Internet est devenu
une priorité. Plusieurs types de contrats et d’accords
ont donc été passés par la SEH :
• avec HRS, www.hotel.de et CDS comme

réseaux/sites de réservations ;
• avec des agences de voyage en ligne - comme Expe-

dia, Vacances Air Transat et Hotelbeds ;
• avec les GDS comme Travelport (Galileo et World-

span) en plus d’Amadeus ;
• avec des éditeurs de logiciels comme Frontres

(Amadeus), Winhotel (Cegid) et Fiducial Hotel
(Fiducial Informatique) ;

• refonte du site internet engendrant une augmenta-
tion de 36 % du nombre de visiteurs.

Enfin, la SEH prévoit la création courant 2010
d’une application iPhone pour les détenteurs de la
carte Accent. Évoquant la fusion avec les Relais du
Silence, l’événement majeur qui marquera une éta-
pe pour la SEH, Jean Lavergne a rappelé aux hôte-
liers son message : “Vous devrez vous prononcer à la
fin de l’année sur la fusion avec la chaîne Relais du Si-
lence. Celle-ci nous permettra, si vous en êtes d’accord,
d’entrer enfin dans le monde européen.” Un message
bien reçu par les hôteliers, qui devront voter pour ou
contre la fusion le 19 novembre 2010. É. de B.

en poste  depuis  le  29 mars

Didier Le Calvez fait souffler un vent de changement au Bristol
Paris (VIIIe) Le nouveau directeur du prestigieux établissement fait la part belle aux innovations.

d
idier Le Calvez, le nouveau direc-
teur du Bristol, a pris ses fonctions
le 29 mars dernier. D’ores et déjà, il
a, par petites touches, insufflé à l’hô-
tel un nouvel élan, en y ajoutant des
services supplémentaires et de nou-

velles prestations, afin de permettre au Bris-
tol de conserver la place privilégiée qu’il
occupe dans l’imaginaire des Parisiens et de
la clientèle internationale. Homme de contact,
plusieurs fois nommé ‘directeur de l’année’, il
participe avec succès à la relance de l’activi-
té de l’hôtel, faisant oublier les mois sinistres
de 2009. Il a permis au Bristol d’atteindre,
depuis le mois de février, 85 % de taux 
d’occupation.
Parmi ses nombreux projets pour l’hôtel, la
rénovation de l’ensemble de la partie hé-
bergement : “Nous ouvrons 30 chambres to-
talement rénovées, déclare Didier Le Calvez,
entièrement décorées et pensées par la dé-
coratrice attitrée de l’hôtel, Maja Oetker

[la famille Oetker est propriétaire
de l’hôtel, NDLR]. Nous avons
réalisé 5 millions d’euros d’investisse-
ments sur cette partie ; un coût rela-
tivement modeste au regard des in-
vestissements très lourds engagés
dans la nouvelle aile.”
Au 114 Faubourg, le restau-
rant-bistrot imaginé par le
triple étoilé Michelin Éric
Frechon, et dirigé par le
jeune chef Éric Desbordes,
les innovations sont mul-
tiples. Entre autres, ce repas
d’affaires proposé à 46 E par
personne, midi et soir, qui
va davantage ouvrir le res-
taurant à la clientèle du
quartier. Celle-ci pourra dé-
guster les mêmes produits qu’au restaurant
gastronomique, avec des plats innovants et
surprenants, tel ce fish and chips, inattendu

au Bristol. Les heures d’ou-
verture ont également été
aménagées et étendues. Depuis
le mois d’avril, le 114 Fau-
bourg a également ajouté à sa
carte un brunch à 75 E par per-
sonne (40 E pour les enfants).

Mois œnologiques
L’hôtel a aussi mis en place
les mois œnologiques du
Bristol, orchestrés par le pé-
tillant jeune chef sommelier

Marco Pelletier. Celui-ci par-
le du vin avec simplicité et ri-

gueur, et sait avec talent faire
découvrir et apprécier des fla-

cons de petits vignerons pas-
sionnés “qui travaillent encore le

vin de façon artisanale pour que ce soit un
vrai plaisir en bouche”. Depuis le 5 mai, le
114 Faubourg propose, en semaine et dès 7

heures du matin, un service de petits-dé-
jeuners, sous différentes formules : conti-
nental, américain, pleine forme, russe ou
japonais, dans une fourchette de prix allant
de 38 E à 75 E. Au restaurant gastrono-
mique, pour les besoins d’une clientèle
d’initiés, habituée du quartier, les petits-
déjeuners seront servis ‘sur mesure’, dans
une atmosphère plus intimiste pour res-
pecter la confidentialité de chacun.
Enfin, pour animer de façon élégante et
discrète cet univers feutré et classique, le
Bristol propose au bar, tous les soirs, une
pianiste de jazz et, dans la journée, une
harpiste dans les jardins. Évelyne de Bast

hôtel bristol

112 rue du faubourg saint-honoré
75008 paris
tél. : 01 53 43 43 00
www.lebristolparis.com

Didier 
Le Calvez,
directeur
général 
du Bristol.

L’Inter-
Hotel
Continental
à Deauville.

object if  :  100 000 chambres en 2012

Le Brésil, une priorité pour Louvre Hôtels
Rencontre avec Pierre-Frédéric Roulot, directeur général du groupe.

39 chambres et  24 appartements

Un nouveau complexe Royal 
à Antibes
L’Hôtel Royal, reconstruit et doublé d’une résidence
de tourisme, ambitionne les 4 étoiles. Son ouverture
est prévue pour cet été.

p
our ce projet immobilier, la société d’exploitation Résidence
Royale, propriétaire du site depuis 2002, a vu grand. L’Hôtel
Royal, dont l’ouverture est prévue pour la fin juillet, comprend
39 chambres de 20 à 25 m2 d’allure moderne. Son offre s’enrichi-
ra successivement d’une salle de réunions de 80 places et d’un spa.
La résidence abrite 24 appartements de tourisme - une quin-

zaine sont en front de mer -, dont la société assurera la gestion, plus 9
autres en accession. L’offre va du T2 au T4 pour des surfaces de 50 m2

à 92 m2. La demande de classification en 4 étoiles est en cours.

La plage est déjà 
en activité
“Nous avons un objectif
d’ouverture à l’année, ex-
plique Pierre Courtois,
directeur du complexe, et
les deux sites sont complé-
mentaires : tourisme d’af-
faires avec l’hôtel et touris-
me de loisirsavec larésiden-
ce qui bénéficiera des ser-
vices hôteliers. Notre posi-
tionnement en 4 étoiles ne
nous met pas en concur-
rence avec les autres éta-
blissements du secteur.” Les
investisseurs misent sur un
taux d’occupation de 50 %
la première année et 60 à 65 % en trois ans, avec un prix moyen de
220 E à 260 E.
La plage, rachetée en même temps que l’hôtel, a été placée sous la di-
rection de Gil Vurro, également responsable de la restauration. Elle
propose une restauration type café à l’italienne assurée par le chef Gi-
gi Mazzoleni. Avec elle, le complexe bénéficie d’une unité de produc-
tion opportune. Anne Sallé

résidence hôtel royal 

16 bd maréchal leclerc 
06600 antibes 
tél.: 04 93 61 49 26 
www.hotelroyal-antibes.com

c
réée en juillet 2009, l’alliance Louvre Hôtels et 
Golden Tulip Hospitality Group gère aujour-
d’hui plus de 1 000 hôtels (soit plus de 81 000
chambres) dans 41 pays. Pour le 8e acteur mon-
dial de l’hôtellerie, l’objectif est de dépasser le
seuil des 100 000 chambres (soit environ 

1 250 hôtels) à l’horizon 2012.Pour ce faire, le groupe axe
son développement sur des marchés à fort potentiel,
dont le Brésil.
Dans ce pays, 25 hôtels du groupe sont déjà en acti-
vité sous les marques Tulip Inn, Golden Tulip et
Royal Tulip (3, 4 et 5 étoiles). “Depuis le début de
l’année, le développement a continué avec l’ouverture
de trois nouveaux hôtels : Golden Tulip Internacional

Foz, Golden Tulip Recife Palace et Golden Tulip Rio
Vermelho”, précise Pierre-Frédéric Roulot, directeur
général de Louvre Hôtels.
Ce dernier cherche actuellement d’autres parte-
naires pour le développement de la marque Cam-
panile au Brésil : “Le marché de l’hôtellerie écono-
mique est extrêmement dynamique dans le monde
entier. La demande pour ce type de produit est très
forte au Brésil alors que l’offre est en sous-représen-
tation. Le Brésil est donc prioritaire pour nous. Sa
solidité économique, sa visibilité et la présence d’évé-
nements aussi forts que la Coupe du monde et les
Jeux olympiques sont les principales raisons de notre
choix”, déclare-t-il. Violaine Brissart

Le complexe a opté pour un design contemporain.
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Est-il plus facile de transférer une licence IV quand le fonds a été liquidé ?
Afin de faciliter le transfert d’une licence IV, je souhaite m’orienter sur l’achat d’une licence IV issue d’une
expropriation/liquidation. On m’a dit que les conditions de transfert étaient plus souples. (…) Je souhaite connaître les
conditions de transfert : les zones protégées doivent-elle être respectées - comme la distance minimale avec les lieux de
culte, écoles, autres débits de boissons... - ? Quelles sont les caractéristiques de ce type de licence en termes de transfert ?
Gardera-t-elle ses caractéristiques si je la revends sans l’avoir exploitée et pourrais-je la revendre au prix majoré ? Dubwise

Attention ! Vous confondez deux
pratiques. Celle des happy hours
consiste à vendre à prix réduit,
pendant une période limitée, des
boissons alcoolisées. Les open
bars consistent, eux, à proposer 
des boissons alcoolisées 
à volonté moyennant un prix
forfaitaire dérisoire.
Face à la hausse de l’alcoolisation
des jeunes, la loi portant réforme
de l’hôpital et relative aux
patients, à la santé et aux
territoires (HPST) du 21 juillet
2009, dite loi Bachelot 
(du nom de la ministre de la
Santé à l’initiative de cette loi), 
a instauré plusieurs mesures 
pour limiter les pratiques
commerciales conduisant 
à une consommation excessive. 
Elle a notamment interdit 
les open bars (sauf dans des 
cas très particuliers qui ne
concernent pas les CHR), 
pas la pratique des happy hours.
Néanmoins, elle est venue 
la réglementer en obligeant 
les professionnels pratiquant 

ce genre d’opération
commerciale à faire en même
temps des promotions sur 
des boissons non alcoolisées. 
En effet, un nouvel alinéa a été
rajouté à l’article L.3323-1 
du code de la santé publique 
prévoyant l’obligation pour 
les débits de boissons de
procéder à l’étalage d’au moins
10 bouteilles ou récipients de
boissons non alcoolisées qui sont
mis en vente dans
l’établissement. Ceci afin de
rappeler à la clientèle qu’un débit
de boissons ne propose pas
uniquement des boissons
alcoolisées et inciter par cette
présentation la vente de boissons
non alcoolisées. Ce nouvel alinéa
vise le même objectif : “Si le
débitant propose des boissons
alcooliques à prix réduit pendant une
période restreinte, il doit également
proposer à prix réduit les boissons non

alcooliques susmentionnées.”
Vous pouvez mettre en place 
des promotions autour des
boissons alcoolisées à condition
de faire la même chose pour 
des boissons non alcoolisées. 
Si vous désirez mettre en place
des happy hours dans votre
établissement, vous pouvez 
bien utiliser cette dénomination
qui n’est pas interdite 
en respectant les conditions
susmentionnées.
Retrouvez la suite de la
discussion en tapant le mot-clé
12147B dans le moteur 
de recherche de www.lhotellerie-
restauration.fr 

Une question ? Allez sur le Blog des Experts de Pascale Carbillet ‘Droit  et réglementation dans
les CHR’ sur www.lhotellerie-restauration.fr

Vous devez faire référence à une procédure prévue 
par l’article L.3332-8 du code de la santé publique
mais qui s’applique dans des circonstances très
particulières. En effet, cet article L3332-8 prévoit 
que “lorsqu’un immeuble où est installé un débit de boissons
a été supprimé ou affecté à une destination nouvelle, 
à la suite d’une expropriation pour cause d’utilité publique,
ou lorsque cet immeuble a été démoli par le propriétaire, 
il peut être transféré sur n’importe quel point du territoire 
de la même commune, sous réserve des zones protégées, 
à savoir : 
1° Dans un immeuble déjà existant, au plus tard 

dans les douze mois de la fermeture qui doit être
spécialement déclarée à la mairie de la commune dans les
départements et à la préfecture de police 
à Paris ; 

2° Dans un immeuble nouveau, dans les trois mois 
de la reconstruction de cet immeuble, et au plus tard dans
les deux ans de la fermeture déclarée comme il vient d’être
dit.”

Si cet article vous permet de transférer la licence 
sur n’importe quel point de la même commune, il ne
vous dispense pas de respecter les zones protégées.
Ce transfert doit être utilisé dans un délai relativement
court. Vous pouvez racheter une licence dont le fonds
de commerce a été mis en liquidation judiciaire, 
mais vous serez soumis à la réglementation de droit
commun des transferts. Ceux-ci se font désormais

Les happy hours sont autorisées à condition de proposer également 
des boissons non alcoolisées

Est-il légal de faire une pub baptisée ‘Apéro Depé’, en vendant à 3 euros la bouteille de 33 cl, de 18 heures à 19 heures ? 
En un mot, puis-je faire une promotion sur un produit, et ceci pendant une heure ? Albon Pour moi, c’est oui : les prix sont
libres. La suppression de l’happy hour aurait pour but d’interdire les ventes ‘gratuites’. Philippe

dans le périmètre du département. La demande 
de transfert doit être effectuée auprès du préfet, 
sans oublier la consultation des deux mairies
concernées (celle où était située la licence et celle 
où la licence est transférée). Il existe aussi la
procédure de transfert hôtelier permettant à 
un hôtelier d’acheter pour son établissement une
licence de débits de boissons dans n’importe quelle
région, sans avoir à respecter cette règle du
département. L’hôtelier n’est pas soumis 
aux zones protégées à la condition que son débit 
de boissons respecte certaines caractéristiques. 
Je tiens à vous mettre en garde sur le délai de
péremption de la licence. Si celle-ci reste inexploitée
pendant trois ans, elle cesse d’exister. Il est vrai 
que dans le cas d’une liquidation, ce délai est étendu,
jusqu’à la clôture des opérations s’il y a lieu. 
Vouloir racheter une licence après une liquidation
judiciaire, pour ensuite la revendre sans l’exploiter
implique le risque de voir celle-ci annulée faute
d’avoir été exploitée. Retrouvez la suite de 
la discussion en tapant le mot-clé 12164B dans 
le moteur de recherche de www.lhotellerie-
restauration.fr 

Courrier des lecteurs
& Blogs des Experts de Pascale Carbillet

Une question ? Allez sur le Blog des Experts de Pascale Carbillet ‘Droit
et réglementation dans les CHR’ sur www.lhotellerie-restauration.fr
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Taux horaire minimum
conventionnel

8,92¤

Taux horaire Smic

8,86¤

Valeur du repas

3,31¤

Plafond Sécu. 

2 885¤

Indice du coût 
de la construction

1 507
Révision : + 7,18 %
Renouvellement : 
+ 33,72 %
(4e trimestre 2009)

Taux de chômage 

9,5 %
(3er trimestre 2009)

l
’article 14 de la convention nationale des hôtels, cafés et restaurants
permet le recours au CDD d’usage pour l’embauche des extras. Bien
plus, cet article, croyait-on, faisait du contrat d’extra un contrat
par nature temporaire, et donc permettait le recours à un contrat
à durée déterminée. Bien sûr, une requalification du CDD en
contrat à durée indéterminée était toujours possible, mais c’était

à la condition que l’extra se voit confier, par le même établissement, au
cours du trimestre civil, des missions pendant plus de soixante jours
consécutifs. C’est du moins ainsi que l’envisageait l’hôtel Ritz quand il enga-
geait des extras, prenant toujours garde de ne pas se trouver dans une
situation à risque, en prévoyant des contrats pour des périodes infé-
rieures à celles prévues dans la convention collective afin d’éviter la requa-
lification.

Le recours à des CDD successifs doit être justifié par des raisons
objectives
L’arrêt du 24 septembre 2008 a mis un terme à cette certitude, et à cette limi-
te établie par la convention collective. Il crée ainsi un aléa juridique impor-
tant concernant les possibilités de recours au contrat à durée déterminée
d’usage pour les extras. Car il impose désormais des conditions en dehors de
celles fixées par la convention collective. Il apparaît opportun de les mettre
en lumière pour éviter les risques de requalification.
Il était d’usage, pour pallier les inconvénients des variations d’activités, de
pourvoir par des contrats à durée déterminée - appelés alors ‘contrats d’ex-
tras’ - des emplois qui sont par essence des emplois à caractère permanent
comme celui d’une femme de chambre, de serveur ou encore de maître
d’hôtel… Par rapport aux dispositions de l’article L.1242-2, 3° du code du
travail et à celle de l’article D.1242-1, c’est une possibilité parfaitement justi-
fiée, alors pourquoi, désormais, devrait-on craindre de recourir à des
contrats d’extra ? 
Tout simplement parce qu’au regard des décisions européennes, le recours
au renouvellement illimité (en tout cas moins de 60 jours par trimestre ci-
vil) ne peut désormais se justifier que pour des raisons objectives. Cette no-
tion de ‘raisons objectives’ a été précisée par la Cour de justice de l’Union
européenne (CJUE) dans une décision en date du 4 juillet 2006 : ce sont des
“circonstances précises et concrètes caractérisant une activité déterminée et,
partant, de nature à justifier dans ce contexte particulier l’utilisation de
contrats à durée déterminée et successifs”.
En clair, cela signifie que l’usage et les dispositions conventionnelles ne
sont pas des raisons suffisantes et qu’il faut que le caractère “par nature
temporaire” puisse être vérifié par les magistrats saisis d’une demande de
requalification.
Il va donc falloir prouver qu’il n’est pas d’usage constant de ne pas re-
courir pour le type d’emploi concerné à un contrat à durée indétermi-
née. En effet, en dehors de tout disposition conventionnelle et des usages

en vigueur, les magistrats saisis devront “vérifier si le recours à des
contrats successifs est justifié par des raisons objectives qui s’entendent de
l’existence d’éléments concrets, établissant le caractère par nature tempo-
raire de l’emploi”.
L’affaire soumise à la Cour de cassation concernait un chef de rang et une
femme de chambre embauchés par contrat d’extra, dans les limites de
l’article 14, en application des textes en vigueur. La haute juridiction a
considéré que la seule qualification conventionnelle de ‘contrat d’extra’
dans la convention collective des hôtels, cafés et restaurants n’établissait
pas qu’il puisse être conclu, dans ce secteur, des contrats à durée détermi-
née d’usage successifs pour ce type de contrats, pour tout poste et en
toutes circonstances. Pour la Cour de cassation, dans les cas qui lui
étaient soumis, le caractère temporaire des emplois des salariés concernés
(chef de rang et femme de ménage) n’était pas établi. La cour a donc
confirmé la décision de la cour d’appel et considéré que la requalification
était parfaitement justifiée.

Une convention collective ne suffit pas à justifier
l’enchaînement de CDD d’usage
Par un arrêt en date du 2 décembre 2009, la Cour de cassation apporte
une précision supplémentaire sur les possibilités de recours à un
‘contrat d’extra’ et donc à un contrat à durée déterminée. Rendu pos-
sible par l’article 14 de la convention collective, ce type de contrat ne
peut l’être, précise la haute juridiction, “pour tout poste, et en toute cir-
constance”. La Cour a ainsi sanctionné le comportement de l’employeur
qui, pour un même salarié, a eu recours à des contrats à durée détermi-
née successifs pendant plus de dix années. La haute juridiction a en ef-
fet reproché à l’employeur de ne pas apporter la preuve que ce compor-
tement soit justifié par “des raisons objectives”. En clair, l’employeur qui
ne parvient pas à démontrer le caractère par nature temporaire de l’em-
ploi, même s’il prend la peine de limiter dans le temps les missions se-
lon la définition donnée par l’article 14 de la convention collective,
risque de voir l’ensemble des contrats conclus “sous la qualification
d’extra” requalifié en CDI.
Cette position de la Cour de cassation vient d’être confirmée dans un arrêt
en date du 26 mai 2010. Même si dans cette affaire, il s’agissait d’un salarié
du secteur audiovisuel employé du 27 janvier 1995 au 29 septembre 2003
avec des CDD d’usage successifs, dont le poste figurait dans la liste des em-
plois négociés avec les partenaires sociaux comme présentant un caractère
par nature temporaire. Les juges ont considéré que l’existence d’éléments
objectifs établissant le caractère par nature temporaire des emplois relatifs
à la réalisation de bandes-annonces successivement occupés par le salarié
n’était pas établie. La cour a donc confirmé la requalification de la relation
de travail en CDI.

Dina Topeza (avocat au Barreau de Paris)

l’employeur doit  démontrer le  caractère temporaire des  emplois  occupés

L’ENCHAÎNEMENT DES CONTRATS
D’EXTRA SOUS CONTRÔLE DU JUGE
Les employeurs des hôtels, cafés et restaurants ont la possibilité de recourir au contrat d’extra conformément aux
dispositions de l’article 14 de la convention collective des CHR du 30 avril 1997. Mais la Cour de cassation, dans un
arrêt du 24 septembre 2008, a jugé que cet article ne justifie pas l’enchaînement des contrats d’extra pour tout poste et
en toutes circonstances. Explications.

+
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l
’éco-hôtel spa de la Grée des Landes est
un hôtel, un restaurant et un spa à bas-
se consommation d’énergie sur un terrain
de 10 hectares. Le parc est un refuge pour
les oiseaux et les papillons suivi par la 
LPO (Ligue protectrice des oiseaux).

Pour préserver la biodiversité, des nichoirs ont été
mis en place, des coccinelles introduites, des
zones pour les reptiles créées et des ruches
implantées.
Pour réduire au minimum la consommation
d’énergies fossiles, l’orientation des bâtiments
par rapport au soleil a été précisément étudiée
et le chauffage est au bois. Dans la cuisine, la
chaleur des fourneaux est récupérée pour le
chauffage, l’eau est préchauffée par des pan-
neaux solaires, la plonge est éclairée par un puits
de lumière. Un four Convotherm permet des
cuissons à basse température, la nuit, ce qui di-
minue les consommations d’énergie de moitié.
Il serait possible de multiplier les exemples de
dispositifs très performants mais focalisons-
nous sur une facette totalement innovante : les
approvisionnements.

100 % local, 90 % bio
Le cahier des charges
proposé au chef Gilles Le
Gallès par Jacques Ro-
cher, directeur du déve-
loppement durable et
président de la fondation
Yves Rocher, lors de sa
prise de fonction il y a un
an, est un véritable défi :
il prévoit des produits
100 % locaux et 90 %
bio.

Pour cela, Gilles Le Gallès, élève de Bernard Loi-
seau, disposera d’un jardin bio en cours de créa-
tion et de ruches pour la production de miel pour
le petit-déjeuner, mais il a surtout dû organiser
l’essentiel de ses approvisionnements à partir de
fournisseurs locaux.
Il a donc entrepris une recherche approfondie
sur le goût : par exemple, il s’agit davantage pour
lui de faire aimer le navet et le topinambour, que
de se contenter de mettre à la carte des tomates
ou de la salade en toute saison. Il cherche à
mettre en valeur la diversité et la richesse des
produits locaux, bio dans la mesure du possible.
Nous sommes en Bretagne, et Gilles Le Gallès
dispose donc ici d’une offre locale intéressante
de poissons, mais il refuse bien sûr de mettre à sa
carte des espèces menacées. Par exemple, il pro-
pose du bar, mais pêché par les Ligneurs de la
pointe de Bretagne.

Une carte totalement renouvelée tous les
deux mois
Les contraintes écologiques qu’il respecte l’amè-
nent à changer de carte tous les deux mois. De
fait, les saisons sont très courtes, par exemple
pour les très bonnes asperges ou fraises locales.
C’est un passionné qui a accepté de faire une dé-
monstration des goûts et des saveurs de la cuisine
bio sur le stand de l’Agence Bio au dernier Salon
de l’agriculture.
Son approche séduit ses clients puisque, sur ce si-
te totalement isolé, le restaurant est complet la
plupart du temps.

la grée des landes

cournon
56200 la gacilly
tél. : 02 99 08 50 50
www.lagreedeslandes.com

une démarche globale

Changeons de modèle : vers des approvisionnements durables 
ou l’expérience de quelques locavores
La Gacilly (56) Le chef Gilles Le Gallès officie au restaurant Les Jardins sauvages de La Grée des Landes. Dans ce lieu, le
groupe Yves Rocher a créé un concept innovant, baptisé éco-hôtel spa. Par Jean-Luc Fessard, directeur de ‘Le Temps du Client’ 

et auteur du Blog des Experts Développement durable en CHR

À gauche, le spa à basse consommation d’énergie. Ci-dessus, le parc de
10 ha, refuge pour oiseaux et papillons.

e
n début d’année, l’enseigne
McDonald’s France annonçait
que 100 % de ses restaurants cou-
vraient la totalité de leurs
consommations énergétiques avec
de l’électricité renouvelable, grâce au mécanis-

me des certificats verts - un outil de comptage et de
traçabilité des mégawattheures injectés dans le réseau
de distribution électrique - fournis par Green-Access.
Ce groupement d’intérêt économique (GIE) lyon-
nais représente des producteurs d’énergies alternatives
(petite hydroélectricité et éoliennes) implantés loca-
lement.
“Les restaurants génèrent des GES [gaz à effet de serre,
NDLR], par leur exploitation et parce que les clients se
déplacent pour s’y rendre. Aussi, tout levier qui permet-
tra de réduire leur impact environnemental est impor-
tant à considérer. Le certificat vert permet de compenser
les émissions liées aux consommations électriques du
restaurant”, explique Pierre Picard, administrateur
de Green-Access. Cela peut se
faire sans changer son fournis-
seur, son contrat ou ses instal-
lations. Une façon de lutter per-

sonnellement contre le réchauffement climatique, de
se différencier de ses concurrents et de faire de cet
engagement un outil de communication.
“Lorsque nous consommons de l’électricité, nous ne sa-
vons pas d’où elle vient. (…) Les certificats verts prou-
vent que ces MWh ont bien été injectés par des produc-
teurs d’énergie renouvelable”, poursuit Pierre Picard.
Sur le site de Green-Access, ils sont vendus au prix
de 5 euros. Le GIE reverse aux producteurs ce mon-
tant, diminué de sa commission de ‘commercialisa-
teur’. Pour un restaurant, cette démarche s’insère
dans un plan d’économie d’énergie en 3 étapes : re-
censement puis baisse des consommations et achat
de certificats verts pour le résiduel. “La réduction de
consommation finance largement l’opération d’achat

de certificats verts”, estime Pierre Pi-
card. Lydie Anastassion/Restauration21

www.restauration21.typepad.com

Quinoé a choisi son mix
énergétique

Lorsqu’elles ont ouvert leur restaurant
équitable Quinoé (Paris, VIIIe) en janvier
dernier, Mélissa Sanchot et Marion
Streff ont opté pour Planète Oui, un
fournisseur d’énergie 100 %
renouvelable dont l’offre standard est
répartie entre électricité hydraulique (à
95 %) et éolienne, solaire ou biomasse
(à 5 %). Planète Oui se fournit auprès
d’un producteur d’électricité
renouvelable ou via des certificats verts
attestés par RECS (Renewable Energy
Certificate System), organisme de
certification européen des énergies
renouvelables. Moyennant une
majoration de l’abonnement, celles-ci
représentent 20 % du mix énergétique
des deux cuisinières, qui effectuent un
relevé de leur consommation électrique
deux fois par semaine.

sans changer son fournisseur,  son contrat ou ses  installat ions

Énergie verte en restauration : soyez les premiers
Les consommations électriques d’énergies alternatives peuvent constituer un vecteur de différenciation par rapport
aux concurrents.
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e Concours Accor services hôteliers assure la
valorisation d’un diplôme souvent boudé par
les jeunes et pourtant indispensable à la pro-
fession. Pour cette 5e édition, les 14 élèves en
CAP services hôteliers ont eu la surprise de
devoir s’associer, non pas avec leur voisin

de cours, mais avec un jeune de l’établissement
concurrent. “Avec cette formule, nous avons souhai-
té améliorer l’esprit d’équipe”, explique Marie-Fran-
çoise Becerro, déléguée régionale emploi Accor
Sud-Ouest. Première étape, la diffusion d’un film sur
le groupe Accor et exercice écrit s’y rattachant. Puis
vint le tour des épreuves pratiques : un lit à prépa-
rer, les premiers secours à prodiguer à un client
malade, une salle de bains à nettoyer, un chariot de
linge à reconstituer pour 5 chambres, et enfin, un petit-
déjeuner plateau à servir. À 16 h 30 le jury de pro-
fessionnels dévoilait le palmarès. 1ers : Rezlen Sutra
(Talence) et Paul de Roeck (Saint-Michel de Blan-

quefort). 2es : Élise Mansour (Saint-Michel) et Mahi
Mlanao (Talence). 3es : Bobo Yankatt (Saint-Michel)
et Sibel Yalciner (Talence). Médailles et cadeaux
ont récompensé les participants, ravis de cet échauf-

fement à quelques semaines de leur examen final.
Autour du buffet offert par la directrice des lieux Patri-
cia Jabuboska, l’heure était à la détente.

Brigitte Ducasse

Les 7 participants 2010 

• Geoffrey Penin, lycée 
Les Portes de Chartreuse, 
1re année bac pro

• Dejy Daniel Damamme, lycée
du Clos d’or, terminale BEP 

• Alexandre Villard, lycée du
Clos d’or, terminale BEP 

• Déborah Reynaud, EFMA,
2e année CAP cuisine

• Céline Guillet Revol, IMT,
2e année CAP cuisine

• Margaux Cioffi, EFMA,
2e année CAP cuisine

• Daniel Matho, IMT, 2e année
CAP cuisine

De gauche à droite :
Jérôme Muzard,
représentant 
le rectorat de
Bordeaux, Edgard
Loyon, directeur 
des opérations ibis, 
Marie-France
Becerro, déléguée
régionale emploi
Accor Sud-Ouest, 
et les binômes
gagnants.

c
omme à chaque sortie de pro-
motion de BP sommellerie,
Ludovic Bigel, professeur réfé-
rent au sein de l’École médi-
terranéenne du tourisme et de
l’hôtellerie de Béziers, invite un

professionnel célèbre à assurer le rôle
de parrain de promotion. Cette année,
c’est Philippe Faure-Brac (Meilleur
sommelier du monde 1992 et proprié-
taire du Bistrot du sommelier à Paris)
qui a relevé le challenge. Au cours de cet-
te journée consacrée aux étudiants, il
a affirmé que “la réussite d’une telle for-
mation s’appuie d’abord sur la motiva-
tion : celle des élèves, de leurs formateurs
et des entreprises qui les accueillent. La
sommellerie est un univers où il faut de
l’humilité et de la remise en question
car il s’agit d’une aventure de longue
haleine”.

Le soutien de la Région
Rappelant son intérêt pour la trans-
mission du savoir, Philippe Faure-
Brac a souligné qu’en vingt-six ans,
“le Bistrot du sommelier a assuré l’ac-
cueil de plus de 200 apprentis et sta-

giaires, toujours avec la même volon-
té, celle d’apprendre, de respecter et
de partager”. Vice-présidente du
conseil régional Languedoc-Rous-
sillon, Béatrice Négrier a rappelé
l’attachement de la Région à la for-
mation en alternance. “Nous vou-
lons passer de 15 500 apprentis à
20 000 dans quatre ans. Nous allons
donc poursuivre l’accompagnement
des CFA et, dès la rentrée 2011, tous
les apprentis seront équipés d’un or-
dinateur sur lequel seront installés les
programmes pédagogiques.” Maxime
Bourdel (Le Chameau ivre, à Bé-
ziers), Sophie Donzeau (Les Pré-
mices, à Bourron-Marlotte), Charles-
Henri Quantin (Le Parc Franck Pute-
lat, à Carcassonne), Anaïs Rouvier
(L’Almandin, à Saint-Cyprien), Fré-
déric Schaetzel (L’Ambassade, à Bé-
ziers), Camille Sery (Le Domaine
d’Auriac, à Carcassonne), Aurélie
Stagnetto (La Barbacanne, à Carcas-
sonne) et Magalie Yaddaden (L’Aco-
lyte, à Montpellier) ont reçu di-
plômes et cadeaux symbolisant la fin
de leur formation. Jean Bernard

a
u 18e concours du marché
d’intérêt national (MIN) de
Grenoble, coorganisé par
l’Umih 38 et l’Institut des
métiers et des techniques
(IMT) de la ville, ont été

consacrés Dejy Daniel Damamme
(terminale BEP, lycée du Clos d’or),
lauréat du concours et 1er prix légumes
pour son plat Saveur potager, mille-
feuille de légumes de saisons, et Geof-
frey Penin (lycée des Portes de
Chartreuse, 1re année bac pro), 1er prix
dessert pour son Maki de gariguette,
samoussa banane-fraise et zeste de
citron vert confit, espuma de noix et
émulsion de rhubarbe. “La présence
de deux lycées hôteliers de l’Isère, ainsi
que de deux CFA - IMT et EFMA - ont
donné à cette nouvelle édition, parrai-
née par Albert Dupuis, préfet de l’Isè-
re, une envergure départementale”, se
félicite Christophe Etaix, responsable
du secteur restauration et métiers de
bouche de l’IMT.

Trois heures de préparation
Avec le soutien du jury technique
composé par Stéphane Froidevaux
(Le Fantin Latour, Grenoble), le
MOF Philippe Girardon (Domaine
de Clairefontaine, Chonas L’Ambal-
lan) et l’étoilé Jérôme Faure (Hôtel
du golf, Corrençon-en-Vercors), les
sept participants avaient trois heures
pour élaborer un plat de légumes et
un plat de fruits frais avec pour obli-
gation celle d’intégrer une noix de
Grenoble. Cette année, le jury de dé-
gustation était composé, entre autres,
d’Albert Dupuis et de son épouse, de
Jacques Thiar, président du MIN de

Grenoble, du restaurateur Laurent
Ballat (Le Provençal, Pont de Claix)
et de Gilles Valentin, président de
l’Umih 38. Nathalie Ruffier

Philippe Faure-Brac, étudiants, formateurs et élus étaient associés à ce baptême de promotion.

le  soutien d’un profess ionnel 

Philippe Faure-Brac parraine
des étudiants en sommellerie
Béziers (34) Le sommelier parisien est venu partager son
expérience et encourager les étudiants bientôt titulaires 
du brevet professionnel.

Autour d’Albert Dupuis, préfet de l’Isère et
son épouse (au centre), Geoffrey Penin (à g.)
et Dejy Daniel Damamme, au 1er rang entre
Jacques Thiar, président du MIN (à g.) 
et Gilles Valentin, président de l’Umih 38 ; 
au dernier rang, de g. à d., Gilles Dumolard,
président de la CCI, le MOF Philippe
Girardon, Jérôme Faure et Laurent Ballat.

une compétit ion départementale

Dejy Daniel Damamme, lauréat
du concours de cuisine du MIN
Grenoble (38) Le 18e concours du marché d’intérêt
national a réuni sept élèves venus de deux lycées et de
deux CFA.

avec  une formule inédite

Un Concours Accor services hôteliers sous le signe de la mixité
Bordeaux (33) L’hôtel ibis Bordeaux Saint-Jean a accueilli la 5e édition du concours Accor services hôteliers. En lice,
14 élèves des lycées de Talence et Saint-Michel de Blanquefort, seuls établissements en Aquitaine à préparer au CAP
services hôteliers.
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L’Hôtellerie Restauration : Candidats à la tête
de l’Umih, plus que jamais ?
Roland Héguy : Nous réitérons notre volonté
d’apporter à la profession les moyens d’avancer.
Nous voulons redynamiser très rapidement notre
organisation patronale qui doit retrouver la place
de leader qui est naturellement la sienne. Avec
une volonté également de grossir les rangs.
L’Umih en a les capacités. Les professionnels ont
besoin d’une structure et de services qui puissent
les aider non seulement à exister mais aussi à se
développer. Le développement des entreprises est
un axe essentiel de notre programme.

À quelques jours du premier anniversaire 
de l’entrée en vigueur de la baisse de la TVA,
quel est votre sentiment ?
R. H. : Le contrat d’avenir, ce sont des engage-
ments qui doivent être tenus. À côté de ça, la bais-
se du taux de TVA a sauvé des entreprises et des
emplois. Ça, c’est essentiel et il faut le faire savoir
au grand public.
Hervé Bécam : Assimiler, comme on l’entend,
cette baisse à une niche fiscale est une erreur mo-
numentale. C’est nous enfermer dans un proces-
sus qui, implicitement, la remet en cause, sous
prétexte que nous n’aurions pas tenu nos engage-
ments. Les médias n’ont mis l’accent que sur les
prix. Or ce n’est qu’un volet. La restauration
achète tous ses produits transformables à 5,5 % et
les revendaient à 19,6 %. C’est un combat qui
était celui de l’équité fiscale. Aujourd’hui, on
achète à un taux et on revend au même taux.
C’est ce que nous avons obtenu et ce n’est pas une
niche fiscale. Il s’agit, nous le répétons, d’une jus-
tice fiscale. Sachant que tous les alcools et les ser-
vices annexes sont à 19,6 %. En ce qui concerne la
baisse des prix, les restaurateurs sont actuelle-
ment à 1 point des objectifs fixés. Mais les objec-
tifs sont à trois ans et non à un an ! La France a
été frappée par la crise. L’an dernier, l’industrie a
perdu des milliers d’emplois alors qu’elle a été ai-
dée financièrement. Nous avons, malgré les diffi-
cultés économiques, créé 5 600 emplois alors que
nous avons perdu les aides à l’emploi qui se chif-
fraient à 600 millions d’euros. Oui, le contrat
d’avenir prévoit 20 000 emplois supplémentaires.
Là encore, il reste deux ans. La profession a, dans le
même temps, réinjecté 1,4 milliard dans le panier
social des salariés. Le smic n’existe plus, on est à +
5 % de hausse des salaires, il va y avoir une mutuel-
le et la prime TVA va être versée en juillet… 

R. H. : J’ai beaucoup de mal à comprendre cet
acharnement contre les chefs d’entreprise que
nous représentons.
H. B. : Nous sommes des TPE et nous pouvons le
dire haut et fort, nous sommes le tissu de la convi-
vialité française, les garants d’un patrimoine gas-
tronomique, avec des emplois de terrain, non dé-
localisables et de proximité.
R. H. : On peut, dans notre secteur, rentrer sans
bagage et c’est une chance. Certains de nos salariés
connaissent de très belles réussites.
H. B. : Des efforts considérables en matière de for-
mation ont été faits. Maintenant, nous attendons
beaucoup de la mission confiée à Régis Marcon,
que nous soutenons. Celle-ci va aboutir à deux
objectifs : la mise en place de structures de forma-
tion et, en amont, des processus qui vont former et
informer les jeunes, valoriser le métier, les tuteurs,
l’encadrement. Tout cela est très positif et garant
d’une dynamique nouvelle et nécessaire.

Comment voyez-vous l’avenir du bistrot ?
R. H. : L’apéro Facebook est une réaction à trop
d’interdits. Les politiques n’ont pas vu venir ce ty-
pe de comportement. On interdit aux jeunes de se
retrouver au café pour boire un panaché et on lais-
se les étudiants louer des salles des fêtes, avec tous
les excès que l’on connaît... Au-delà de ce problè-
me, il est certain que le café doit s’adapter aux be-
soins de son environnement. Il ne peut plus se dé-
velopper sur un modèle type, il doit être proche de
l’identité culturelle du village ou du quartier. Dans
un département, en fonction de son emplacement,
son rôle sera différent.

La loi sur l’accessibilité est-elle ‘surmontable’ ?
H. B. : Il est hors de question de laisser la loi
comme elle est. L’échéance, ce n’est pas 2015
mais fin 2014, et nous devons nous mobiliser et
repartir au combat au plus vite. Cette loi touche
l’ensemble de nos métiers. Or, les deux tiers ne
sont pas en capacité d’entrer dans les clous. Nous
ne voulons pas de dérogations, mais un régime
général qui soit adapté. Il faut que les établisse-
ments existants puissent dire : “Ici, nous sommes
accessibles à tel ou tel handicap.” Mettre tout le
monde au même niveau est impossible.
R. H. : On est dans l’urgence. Les transmissions
d’entreprises sont en jeu. Et l’emploi est directe-
ment concerné. La profession est consciente
qu’il faut répondre au handicap. Concernant les
constructions neuves, il n’y a aucun souci. Mais
concernant le bâti, l’existant, il faut être intelli-
gent. On nous demande de tout casser, c’est ab-
surde.

Un message sur le nouveau classement 
hôtelier ?
R. H. : On est sur une nouvelle lisibilité, nécessai-
re pour l’enjeu économique du secteur. Le vrai
sujet de réflexion pour l’hôtelier, aujourd’hui,
c’est le positionnement pour lequel il va opter.
C’est lui qui va choisir d’être deux ou trois
étoiles. Si glissement il y a, ce doit être un choix
stratégique et économique.

Comment percevez-vous le secteur saisonnier ?
R. H. : Les saisonniers, c’est la transversalité à
tous les métiers, assimilable à la mobilité deman-
dée aux salariés dans d’autres types d’activités. Il
est impératif que des moyens sociaux d’héberge-
ment soient mis en place et que la reconnaissan-
ce du statut de l’entreprise devienne effective.
Derrière, il y a aussi de l’emploi.

La représentativité syndicale dans 
les entreprises de moins de 11 salariés 
est évoquée ? Êtes-vous pour ou contre ?
H. B. : Les TPE sont gérées par des patrons en
osmose avec leurs salariés, il existe un discours
social permanent et vivant. Faire une loi revien-
drait à détruire les relations humaines. Regardez
le nombre de salariés qui, dans nos métiers, ont
pu et veulent devenir patrons. Ils n’auraient pas
eu envie de se réaliser si cette capacité à gérer
l’humain au quotidien était absente. Pourquoi
légiférer quand les choses marchent bien ? 

En bref

■ Marc Roubaud prend la présidence de France Boissons
Rueil-Malmaison (92) Après six ans passés à la tête des
activités du groupe Heineken en Belgique, comprenant 
les brasseries Alken-Maes (Maes, Cristal, Grimbergen, 
Mort Subite) et la brasserie Affligem et Amas, ainsi que 
la distribution hors domicile, Marc Roubaud vient d’être
nommé président de France Boissons. Âgé de 51 ans, 
il a également été directeur général de Danone en Grande-
Bretagne et Irlande avant de prendre la direction marketing
des Brasseries Kronenbourg, poste qu’il occupait avant
d’intégrer Heineken. Sa mission au sein de France Boissons
sera, entre autres, “d’assurer la croissance de la première

entreprise nationale spécialisée dans la distribution de boissons sur le marché hors domicile”,
précise le communiqué. Filiale à 100 % de Heineken France, France Boissons
compte aujourd’hui 60 000 clients, 36 filiales, 91 centres et près de 3 000 salariés. 

■ À Orléans, signature de la 10e charte de bonne conduite
des débits de boissons

Pour la 10e fois, l’Umih 45 et la ville d’Orléans
viennent de signer la Charte de bonne conduite
des débits de boissons. Les 24 cafetiers et
restaurateurs signataires (contre 21 l’an passé)
s’engagent sur un certain nombre de points,
comme la lutte contre le bruit et la toxicomanie…
En échange, ils bénéficient d’une heure de
fermeture plus tardive : 2 heures du matin 

- au lieu d’1 heure pour les autres établissements - depuis le 21 mai et jusqu’au 
7 novembre. L’an prochain, la ville souhaite initier cette charte plus tôt afin qu’elle
entre en vigueur avant les 7 et 8 mai, journées de la grande fête de Jeanne d’Arc.
La ville va également demander au préfet d’interdire l’ouverture des épiceries 
(et donc de la vente de boissons) entre 22 heures et 7 heures du matin. 

Hervé Bécam et Roland Héguy le 26 mai, peu après le conseil
d’administration de l’Umih.

Marc
Roubaud.

Jean-Louis Jama (Umih) et
Florent Montillot.  

“nous voulons redynamiser très  rapidement notre organisat ion patronale”

L’entreprise et l’emploi au cœur des préoccupations,
pour Roland Héguy et Hervé Bécam
Seuls, à ce jour, à s’être déclarés officiellement candidats à la présidence et vice-présidence confédérales de l’Umih, alors
que les élections sont prévues au plus tard le 27 septembre, Roland Héguy et Hervé Bécam ont mené à bien le dernier
conseil d’administration du 26 mai. Entretien. Propos recueillis par Sylvie Soubes
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e un constat sans détour de deloitte

En avril, l’hôtellerie a perdu le fil
La crise du trafic aérien a surtout touché les établissements de
la région Île-de-France. En province, les résultats, quoique
dégradés, sont davantage contrastés.

i
mpact du nuage islandais ? Conjoncture maussade ? Une chose est sûre : les signes
de reprise entrevus en mars ont fondu comme neige au soleil au mois d’avril,
selon le baromètre mensuel que les experts du cabinet de consultants Deloit-
te consacrent au marché hôtelier en France. Si la zizanie semée dans le trafic
aérien par l’éruption du volcan Eyjafjöll a entraîné relativement peu de dégâts
pour l’hôtellerie parisienne intra-muros (- 3 % de taux d’occupation pour le

milieu de gamme, et - 1 % pour le haut de gamme), pour l’Île-de-France dans son
ensemble, la situation est nettement plus dégradée. Dans le Val-d’Oise et la Sei-
ne-Saint-Denis, les chiffres d’affaires hébergement ont connu une chute sévère,
entre - 11 et - 23 % pour le milieu de gamme. Encore plus frappante, la situation
de l’hôtellerie 4 étoiles à Roissy (95) dont le RevPAR a reculé de 16 %.

Dynamisme de la demande
En province, les grandes agglomérations ont connu des sorts bien différents. Les
experts de Deloitte remarquent notamment que “les agglomérations accusant les
plus fortes baisses sont celles qui avaient été épargnées l’année dernière”, comme
Strasbourg, Lille et Rouen, qui avaient accueilli des événements importants (res-
pectivement le sommet de l’Otan et la session extraordinaire du Parlement euro-
péen, Lille 3000 et la foire internationale). Néanmoins, quelques villes ont connu
de fortes croissances de leur RevPAR, dues, note Deloitte, à “un dynamisme de la
demande” :“Lyon et Bordeaux affichent des hausses respectives de 32 % et 42 % sur le
marché haut de gamme. Cette évolution traduit avant tout un retour à la normale.”

avec  3  mois  de retard

L’Insee confirme le bon début d’année de l’hôtellerie
française
L’Institut national de la statistique et des études économiques (Insee) publie les chiffres du secteur pour les mois de
janvier et février 2010.

t
raditionnellement, l’Insee clôture la pré-
sentation des statistiques de début d’an-
née en publiant ses chiffres dans
l’hôtellerie (enquête EAH) trois mois
après la présentation de résultats de l’en-
semble des observateurs de la profession.

Pour autant, l’information du bureau officiel
des statistiques publiques apporte un éclairage plus
détaillé en termes d’origine des visiteurs et de
répartition géographique, en raison d’un échan-
tillon équilibré entre tous les types et toutes les
catégories d’hôtellerie. D’après les derniers
résultats publiés par l’Insee pour les mois de
janvier et février 2010, la tendance de l’hôtelle-
rie est à la hausse. Si le secteur accuse un recul
de 2,5 % au mois de janvier (par rapport à jan-
vier 2008), c’est essentiellement en raison de
la baisse de la clientèle étrangère (- 7,7 %),
même s’il existe des variations très importantes
selon les régions. La clientèle européenne, qui
représente habituellement 80 % environ des flux

touristiques en France, a subi la crise économique
et de fait limite ses déplacements (- 11,3 %), phé-
nomène exacerbé chez les Britanniques (tradi-
tionnellement première clientèle en France, en
recul de 26,8 %). À noter que la clientèle améri-
caine n’est pas encore revenue (- 9,8 % et - 8,5 %
en janvier et février).

Reprise timide en février
En février, la reprise est là, certes timide (+ 0,6 %)
et la clientèle européenne n’accuse plus qu’une
baisse de 4 % (- 12,8 % pour les Britanniques).
Les principales régions bénéficiaires du retour
de la clientèle étrangère sont Paca, Basse-Nor-
mandie, Limousin et Alsace. Les sports d’hiver
n’ont pas attiré autant de vacanciers que l’an-
née dernière. La région Rhône-Alpes enregistre
la plus forte baisse, avec - 6,9 % de clients fran-
çais et - 13,2 % d’étrangers. De son côté, l’Île-
de-France apporte une contribution importan-
te à la reprise, notamment avec une augmenta-

tion de la clientèle française de 8,7 % et une
baisse modérée des visiteurs étrangers (- 3,2 %).
Les taux d’occupation, toutes catégories confon-
dues, sont à 46,9 % en janvier et à 50,8 % en fé-
vrier, en baisse respectivement de 1,4 et 0,6 point.
Comme toujours en période de reprise, les hôtels
haut de gamme sont les premiers à repartir à la
hausse avec + 12 % en 4 étoiles et 4 étoiles luxe en
janvier. En février, ce sont les hôtels 3 étoiles qui
ont pris le relais, avec une hausse de 2,5 points.
Des résultats encourageants.

Évelyne de Bast

Retrouvez l’évolution des nuitées dans l’hôtellerie de
tourisme selon le pays de résidence en tapant le mot-clé
RTR19137 sur le moteur de recherche de www.lhotellerie-
restauration.fr

s
elon le baromètre tri-
mestriel de la res-
tauration à table éta-
bli par le cabinet
CHD Expert France,
dans la continuité de

l’année 2009, le marché de la
restauration à table reste
encore très fragile au pre-
mier trimestre 2010. Les
fermetures d’établissements
l’emportent encore très lar-
gement sur les créations,
avec peu de différences
depuis le dernier trimestre
2009. Le Sud-Ouest et le
Nord-Ouest de la France semblent beaucoup plus touchés par les fer-
metures d’établissements, tandis que l’Île-de-France paraît être
moins affectée. Il s’agit néanmoins d’un secteur géographique où les
ventes et cessions sont conséquentes par rapport aux autres régions
françaises.

Entrée dans la crise : on y est
Dans ce contexte actuel morose, les acteurs de la restauration à table
broient du noir et subissent donc une baisse de confiance en leur acti-
vité pour l’année à venir. Ce niveau de confiance atteint seulement
5,6/10 au premier trimestre 2010 alors qu’il était de 6/10 au dernier
trimestre de 2009. Une baisse de moral que l’on peut qualifier d’im-
portante et de logique selon Nicolas Nouchi, directeur général de
CHD Expert France : “Alors que l’on avait annoncé une éventuelle re-
prise pour 2010, les petites et moyennes entreprises rentrent réellement
dans la crise économique. Les intempéries du 1er trimestre n’ont rien fait
pour améliorer les perspectives des exploitants.”

www.chd-expert.fr

le marché reste fragile selon chd expert

Les résultats maussades 
du baromètre de la restauration 
à table au 1er trimestre 2010
Les acteurs de la restauration à table broient du noir
et les fermetures d’établissements l’emportent encore
sur les créations.
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Décartonnage / reconditionnement

Les denrées transportées sont en majorité proté-
gées par des emballages (cartons, cagettes…).
Ceux-ci sont manipulés durant le transport et
risquent donc d’être pollués lors du transfert
(stockage au sol...). Si les conditionnements pro-
tègent directement les denrées contre les conta-
minations extérieures, en cas d’ouverture ou de
dégradation de ceux-ci, le risque de contamina-
tion existe. En effet, lors des manipulations des
emballages et des conditionnements, les micro-
organismes présents à la surface risquent d’être
transférés dans le produit.
Le décartonnage doit être effectué hors de la zo-
ne de préparation. Il conviendra de déterminer
une zone où les cartons seront autorisés (récep-
tion). Lorsque les emballages sont acceptés dans
un secteur de stockage, il faut veiller à ce qu’au-
cune denrée fragile non protégée ne soit stockée
dans cette zone. Dans le cas où la cuisine ne dis-
pose pas d’une chambre froide pour les matières
premières, il convient de décartonner l’en-
semble des produits avant de les stocker. Le dé-
conditionnement sera effectué dans une zone à
l’écart de celle de manipulation des denrées sen-
sibles. On veillera à éliminer les cartons pour
éviter leur accumulation.
Les denrées décartonnées seront entreposées
dans leur lieu de stockage respectif, soit dans des
bacs propres, en particulier pour les denrées non
conditionnées, soit en plateaux. Ceci permet de
protéger les étagères des chambres froides contre
les salissures. Les bacs et plateaux propres seront
stockés à proximité de la zone de réception.
Le déconditionnement sera effectué en veillant à
l’hygiène des mains, à limiter les manipulations
conjointes de produits et les conditionnements,
et en prenant soin de l’hygiène du matériel en
contact avec les produits. Les produits ainsi dé-
conditionnés seront utilisés sans délai. S’ils doi-
vent être stockés, on veillera à les entreposer dans
une enceinte froide (entre 0 et + 3 °C), à les filmer
et à les identifier (date de déconditionnement).

Éliminer les enveloppes extérieures avant stockage.

bonnes prat iques

CONDITIONNEMENT ET EMBALLAGES
Décartonnage, déboîtage, décongélation, déconditionnement… Chacun de ces procédés doit suivre des règles
d’hygiène précises. Par Dominique Voisin, consultant et formateur, auteur du Blog des Experts ‘Hygiène et HACCP : 

le minimum pour répondre à un contrôle sur www.lhotellerie-restauration.fr.

À noter : dans le cas de matières premières enta-
mées, le produit est conservé dans une boîte
hermétique en prenant soin de noter toutes les
informations, jusqu’à l’utilisation complète, en
conservant l’étiquette d’origine et en inscrivant
la date d’ouverture. Dans le cas d’étiquettes en
carton, découpez-les et enveloppez-les dans un
film alimentaire avant de les placer sur le pro-
duit. Rappel : La traçabilité des produits péris-
sables est à garder six mois après consommation.
La conservation des denrées peu sensibles, en-
tamées sous moins de trois jours, est envisa-
geable sous réserve de respecter les règles
strictes d’ouverture et de conservation, et si la
date limite de consommation (DLC) d’origine
n’est pas dépassée.

Déboîtage
Le déboîtage est une opération de décondition-
nement particulière qui doit préserver la qualité
microbiologique des denrées en conserve. Il doit
être effectué dans une zone spécifique qui doit
être équipée d’un bac pour évacuer les liquides
d’égouttage et d’un point d’eau pour les rinçages.

L’ouvre-boîte devra être nettoyé et désinfecté avant 
et après utilisation.

Avant de réaliser l’ouverture, la boîte sera net-
toyée à l’aide d’une lingette désinfectante. On
égouttera le produit déboîté et on le placera dans
un bac propre. Les produits ainsi déboîtés seront
mis en œuvre sans délai. Dans le cas d’un usage
différé, on protégera et on étiquettera (date
d’ouverture et DLC après ouverture) le produit
déboîté avant de le stocker entre 0 et  + 3 °C.

On trouve 
de plus 
en plus de
produits avec
étiquettes
détachables,
indiquant 
la DLC après
ouverture.

Décongélation
La mise en œuvre des denrées surgelées doit ré-
pondre à des règles précises pour préserver leur
qualité bactériologique. En effet, une décongéla-
tion mal maîtrisée présente des risques impor-
tants, en particulier en raison de la perte d’exsu-
dats provoquée par la remontée en température
qui facilite la croissance microbienne. En cas d’uti-
lisation de grosses pièces ou de produits consom-
més en l’état, il conviendra de pratiquer une dé-
congélation lente en chambre froide entre 0 et + 3
°C en veillant à protéger le produit et à garantir
une bonne élimination des jus de décongélation
(placer le produit sur une grille).Après mise en dé-
congélation, le produit ne doit pas être conservé
plus de trois jours, la journée de décongélation

comprise, ce qui correspond à une journée de dé-
congélation et à deux jours de conservation.
On veillera à étiqueter le produit ainsi conservé
en notant la nature du produit et la date de dé-
congélation.

Pas de décongélation à température ambiante.

Décongeler dans l’enceinte froide la veille.

Déconditionnement /
reconditionnement (mise en place)
Déconditionner un produit issu de l’agroali-
mentaire et le reconditionner après l’avoir por-
tionné et tranché pour une distribution différée
présente des risques en raison des nombreuses
manipulations et des contacts avec le matériel,
le personnel, l’environnement, sans oublier le
délai à respecter avant consommation. Avant de
pratiquer cette opération, on veillera particuliè-
rement à l’hygiène des mains du personnel, à la
qualité des manipulations, à l’hygiène des ma-
tériels en contact avec le produit et à la tempé-
rature dans laquelle se pratique la manipula-
tion. Les denrées ainsi déconditionnées doivent
être immédiatement reconditionnées, de sorte
que le produit frais ne dépasse jamais + 10 °C
au cours de ces étapes : elles seront immédiate-
ment entreposées entre 0 et + 3 °C après recon-
ditionnement. Les produits ainsi recondition-
nés seront étiquetés en respectant les règles gé-
nérales d’étiquetage.

La DLC du produit ne devra pas dépasser les trois jours
suivant le jour de déconditionnement, sauf en cas de
montage de dossier spécifique et de vérification par une

Ne rien poser à même le sol.
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ouge, pétillante de plaisir et 33 cl de fraîcheur : c’est la
dernière née de Badoit rouge, version mini. Un format
nouvelle génération pour l’eau de Badoit qui affiche la
couleur désormais en terrasse. “Qui dit été, dit temps de
l’apéro, rendez-vous sous la tonnelle, avec tout son lot de
fraîcheur, de partage et d’émotion. Pastèque, citron, hi-

biscus… Cette année, les bulles intenses de Badoit
rouge s’acoquinent d’un trait de sirop ou de jus de fruits”,
annoncent les responsables de la marque. En effet,
une dizaine de cocktails sans alcool accompagnent
la sortie de la ‘Top Badoit Rouge’. Des recettes
originales et faciles à réaliser. Badoit Rouge 33 cl
bénéficie également d’un spot publicitaire dédié
de 45 secondes sur le net (Facebook notam-
ment) et le grand écran. Thème retenu : “buvez
de la joie !” Lancée en 2004, élue produit de
l’année en 2005, arrivée en restauration en
2007, Badoit rouge se lance aujourd’hui à la
conquête des cafés et des bars avec une per-
sonnalité résolument tendance. Sylvie Soubes

www.badoit.fr

avec  une diza ine de cocktails  sans alcool

Badoit rouge s’invite en terrasse

rubrique
animée
par

sylvie
soubes

Deux cocktails à faire découvrir
Rouge italien
Ingrédients :
• 4 fraises
• 2 feuilles de basilic
• 5 ml de vinaigre balsamique
• 10 ml de citron vert
• Badoit rouge

Progression :
Mettre le basilic et les fraises dans un
verre à mélange. Piler puis ajouter le
vinaigre balsamique et le jus de citron.
Remplir de glace, frapper, puis filtrer
en versant dans un verre haut rempli
de glace. Allonger de Badoit rouge.
Remuer et décorer d’une feuille de
basilic et d’une fraise.

Framboise Fever
Ingrédients :

• 8 feuilles de menthe
• 8 framboises
• 20 ml de jus de citron jaune
• 20 ml de sirop d’hibiscus
• Badoit rouge

Pour 100 ml de sirop d’hibiscus :
• 10 g de feuilles d’hibiscus séchées,
infusées avec 50 g de sucre et 50 ml d’eau. 

Progression : 
Écraser à l’aide d’un pilon les feuilles de
menthe dans un verre tumbler, ajouter
de la glace pilée jusqu’à la moitié du
verre. Dans un shaker, piler les
framboises, verser le sirop d’hibiscus et
le jus de citron. Shaker et verser dans le
verre. Mélanger et compléter de Badoit
rouge. Décorer d’une framboise et
d’une tête de menthe.

Badoit rouge existe désormais en 33 cl.

pour asseoir  la  pos it ion de bars  & co

AB Inbev se rapproche 
du groupe Olivier Bertrand

a
B InBev France a annoncé avoir engagé un partenariat de développe-
ment commercial avec le pôle restauration du groupe Olivier Bertrand
(BR). AB InBev France envisage donc de confier à BR l’exploitation de
Bars & Co et des réseaux et concepts qu’il développe en France, avec pour
AB InBev France l’ambition d’accentuer son leadership sur le segment
à forte croissance des spécialités.

Ce projet consiste pour le groupe Bertrand à reprendre l’équipe Bars & Co en
place afin d’exploiter les réseaux sous enseignes Au Bureau, Café Leffe, Irish
Corner, Brussel’s Café et Belgian Beer Café, dans le cadre d’une franchise. Les
marques et concepts attachés à ces réseaux resteraient la propriété d’AB InBev
qui poursuivrait son implication dans le développement de ces enseignes.
“Cette association avec un professionnel de la franchise nous semble être une oppor-
tunité unique pour asseoir la position de Bars & Co, leader de la franchise CHR en
France, et nous permettrait d’accélérer encore la croissance des volumes de nos spé-
cialités Leffe et Hoegaarden”, explique José Lafuente, directeur commercial AB In-
Bev France. Le comité d’entreprise ayant rendu son avis sur le projet, le transfert
devrait intervenir au cours du dernier trimestre 2010 sous réserve de l’autorisa-
tion des autorités de concurrence et après l’information de l’ensemble des fran-
chisés. Ce projet n’aurait aucune incidence sur la structure d’AB InBev France.

une connexion internet suffit

La bonne ambiance musicale avec
Cafés Richard et Sound Deezer

s
ound Deezer est une filiale de deezer.com, première plateforme euro-
péenne d’écoute de musique. Avec 7 millions de titres en stock, Sound
Deezer décline une large palette musicale mais surtout, grâce au par-
tenariat signé avec Cafés Richard à l’occasion de la Fête de la Musique,
vous ouvre les portes d’une ambiance spécifique et variée. Une ambian-
ce qui “s’adapte aux horaires de fréquentation et aux profils des clients,

grâce à des données filtrées selon des critères précis (âge, sexe, région...). Pour
cela, une connexion internet suffit, Sound Deezer s’occupe du reste. L’établisse-
ment garde cependant la main sur la programmation. Il peut modifier les plages
musicales à son gré en quelques secondes, comme s’il s’agissait d’un agenda. Il
est également possible d’intercaler un ou plusieurs messages personnalisés entre
les chansons diffusées, ce qui permet de promouvoir une boisson, des happy
hours, les horaires…”, commentent les Cafés Richard. Un concept musical à
ne surtout pas négliger, quand on sait qu’une mauvaise ambiance sonore
peut être à l’origine d’importantes chutes du chiffre d’affaires. Jusqu’à 
- 28 %, dit-on !

www.sounddeezer.com/partners/cafesrichard

d
ans sa campagne publi-
citaire 2010, 1664 invi-
te le consommateur à
découvrir l’art du goût
à la française. Un mes-
sage qui se traduit “par

7 décors à l’effigie du patrimoine
culturel et historique français : la
tour Eiffel, le château de Chambord,
le village de Gordes, Étretat, l’arc
de Triomphe, le Mont Saint-
Michel et la promenade des
Anglais”, indique le brasseur. Quant au ‘mode de dégustation’, celui-ci est
suggéré dans des codes couleurs propres à la marque, par une table et des
chaises rouges. À travers cette campagne de communication, 1664 “la biè-
re française la plus vendue au monde”, convie les amateurs à “des instants spon-
tanés de dégustation associés à des lieux emblématiques de la France.” Outre
les circuits traditionnels de diffusion, cette campagne 1664 signée Fred &
Farid “s’exposera en terrasse dans 24 villes de France” durant l’été. Un plan
‘médiatables’ d’envergure. On la retrouve également en habillage des boîtes
50 cl série limitée.

7 décors à  l’eff ig ie  du patrimoine

1664, l’art du goût à la Française
s’expose en ‘médiatables’

L’art du goût à la Française, ici à Chambord,
avec 1664 des Brasseries Kronenbourg.

en collaboration avec l’ong rainforest alliance

Récolte bio signée Jacques Vabre

j
acques Vabre lance sa nouvelle gamme
Récolte Bio. “Des cafés 100 % arabica, res-
pectueux de l’environnement”, explique
Kraft Foods France. Depuis 2003, la
marque collabore avec l’ONG Rainforest
Alliance qui travaille “à l’équilibre de la

biodiversité des milieux naturels dans lesquels sont
cultivés les caféiers ainsi qu’à l’amélioration des
conditions de vie des caféiculteurs”. Récolte Bio est
réalisée à partir de grains certifiés AB, dont 50 %
sont issus de fermes vérifiées par Rainforest
Alliance. Trois produits sont commercialisés :
Doux, aux notes acidulées ; Équilibré, offrant des
saveurs fruités et Corsé, au caractère prononcé
comme son nom l’indique.

Nouvelle gamme de cafés 100% bio.
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Les cinq règles d’or pour tirer profit du site Yelp

C’était incontestablement l’une des conférences les plus suivies du salon. Lancé en France début mai 
( www.yelp.fr ), le moteur de recherche local Yelp existe depuis 2004 aux États-Unis où il comptait
31 millions de visiteurs uniques en mars 2010. Cette plateforme de bouche à oreille permet aux
utilisateurs de rédiger des recommandations de bonnes adresses dans leur quartier (commerces,
restaurants…). Les membres de la communauté ont rédigé plus de 10 millions de recommandations,
selon le moteur de recherche. Certains restaurateurs s’inquiètent des critiques négatives injustifiées qui
peuvent nuire à l’image de leur établissement. Luther Lowe, responsable des ventes pour Yelp, 
a tenté de les rassurer et a livré les cinq règles d’or pour tirer profit du site : 
- ne pas avoir peur des critiques négatives : “80% des critiques sur Yelp sont positives. Mais vous aurez

forcément des critiques négatives. Il serait suspect de ne pas en avoir aux yeux des clients. Qui n’a jamais eu 
de client insatisfait ? Les critiques négatives aident les affaires au bout du compte” ;

- ne pas solliciter des articles sur votre restaurant : “Yelp est le lieu où s’expriment des opinions non
sollicitées” ;

- ne pas rester hors de la conversation : “Il est bon par exemple de répondre de manière diplomatique 
à une critique négative. Très souvent, nous observons que les clients reviennent et se ravisent.”

- améliorer le site internet de votre restaurant : “Ajoutez des photos et des vidéos, cela donnera envie 
de découvrir votre restaurant” ;

- profiter des outils offerts par Yelp : “Les graphiques, le bilan hebdomadaire du trafic sur votre page
constituent des outils précieux.”
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Retrouvez sur www.lhotellerie-
restauration.com :
• d’autres conseils et reportages sur les 

États-Unis : cliquez sur ‘Conseils et reportages par pays’ ;
• les annonces d’emploi à l’international : 
cliquez sur ‘Candidats à l’international’

l
’édition 2010 du NRA Show qui s’est tenue
du 22 au 25 mai à Chicago a attiré 58 000
visiteurs, une hausse de 6 % par rapport à
l’édition 2009. “Nous avons fait un peu
mieux que l’année dernière en terme de visi-
teurs. Certes, 2009 n’était pas une bonne

année mais c’est déjà un progrès”, explique Michael
Gibbons, président du NRA (National Restau-
rant Association), l’association professionnelle de
l’hôtellerie-restauration outre-Atlantique. Il ajou-
te que le mois d’avril a été le meilleur depuis trois
ans pour l’industrie de la restauration aux États-
Unis. “Nous aimerions que ça continue sur cette
voie. Mais la crise n’est pas finie. Nous avons
250 000 emplois de moins qu’il y a deux ans.” Dans
ce contexte délicat, cette réunion a été l’occasion
d’aborder, entre autre, la nouvelle législation amé-
ricaine sur l’affichage des calories.

Affichage des calories sur les menus
‘Êtes-vous prêts pour la nouvelle législation ?’, tel
était le titre de la conférence présentée par Dan
Roehl, spécialistes des affaires publiques pour la
NRA. En filigrane, se profile la nouvelle loi fédé-
rale qui obligera les chaînes de plus de 20 restau-
rants à afficher le nombre de calories sur les me-
nus et panneaux d’affichage. Le projet de loi, qui
fait partie de la réforme du système de santé, a
été signé par le président Barack Obama en
mars. À New York, les chaînes de plus de 15 res-
taurants sont déjà contraintes d’afficher le
nombre de calories (dans la même taille et la mê-
me police que le prix) depuis 2008. Une demi-
douzaine d’États du pays comme la Californie et
l’Oregon s’apprêtent d’ores et déjà à suivre
l’exemple de New York.
“L’industrie soutient cette loi car elle permet une
harmonisation à l’échelle nationale”, explique Dan
Roehl. Des chaînes comme McDonald’s fournis-
sent déjà ces informations depuis des années.
“Nous défendons ce projet de loi”, poursuit Mi-
chaels Gibbons. En limitant l’application du pro-
jet aux chaînes de plus de 20 établissements, “cela
permet de protéger les petits restaurateurs. Il serait
trop coûteux pour eux de se soumettre à cette loi”.

James’, en hommage au basketteur américain des
Cleveland Cavaliers. Le Deli propose aussi le ‘Woo-
dy Allen’ et le ‘Venus Williams’. De tels surnoms
créent un buzz qui ne manque pas de se traduire,
selon le spécialiste, en hausse des ventes.“Votre
marque n’est pas ce que vous dites qu’elle est ; elle est
ce que les gens disent qu’elle est”, argumente encore
Andy Sernovitz. S’il est impossible de contrôler la
conversation à l’ère des réseaux sociaux, on peut
néanmoins tirer profit des sites de réseaux sociaux.
Étude de cas avec Ramon De Leon, qui gère plu-
sieurs Domino’s Pizza à Chicago : Amy, une clien-
te, commande une pizza en ligne sur le site de Do-
mino’s. Une erreur se produit et Amy reçoit une
pizza différente de celle qu’elle a commandée. Elle
n’est pas satisfaite et l’écrit sur Twitter. Pour éviter
la prolifération de commentaires négatifs, Ramon
De Leon désamorce la critique et met en ligne sur
YouTube une vidéo d’excuses à Amy dans laquelle
il lui offre une pizza de son choix et l’invite à repas-
ser commande chez  Domino’s. La vidéo est deve-
nue un phénomène sur internet et une véritable
publicité pour la marque.

La tendance cuisine locale
Enfin, dernier grand thème abordé, comment ré-
colter les fruits de la tendance cuisine locale ?
“Quoi de plus ‘local’ que de faire pousser ses lé-
gumes sur son toit ?”, lance Helen Cameron, co-
propriétaire à Chicago du restaurant Uncommon
Shares qui dispose d’un toit aménagé en potager.
“Il existe une très grande variété de graines que l’on
peut planter”, s’enthousiasme-t-elle.
James Weimann, propriétaire du restaurant fran-
çais Bastille à Seattle, a ouvert un toit de 450 m2 où
il fait pousser des salades et des herbes aroma-
tiques. Au menu de Bastille, on trouve la ‘Salade
du toit’ ou encore la limonade au romarin mai-
son. “On coupe la roquette à 16 heures pour la ser-
vir à 18 heures”, sourit-il. Les conférenciers ont
insisté l’aspect fédérateur du potager pour les em-
ployés comme pour la clientèle locale. Helen Ca-
meron organise chaque vendredi, une journée
‘portes ouvertes’ ou plutôt ‘jardin ouvert’ durant
laquelle elle fait visiter le potager aux enfants de la
ville. En termes d’image et de couverture média-
tique, le concept fait recette. “Une chaîne de télévi-
sion locale a même envoyé un hélicoptère le jour de
l’ouverture du restaurant pour filmer le toit”,
s’amuse James Weimann.
Quels sont les prérequis pour quiconque souhaite-
rait tenter l’expérience du potager ? “Un toit solide,
un accès à l’eau, des pots”, résume Colin McCrate,
responsable de l’entretien du toit de Bastille à
Seattle. Son tuyau : utiliser des piscines pour en-
fants en plastique en guise de pots. Helen Cameron
met en garde contre “le facteur vent” à Chicago.
James Weimann ajoute quant à lui : “Vous ne de-
vez pas seulement être bon cuisinier mais aussi bon
fermier. Un jour, nous avons dû faire face à une in-
festation d’insectes.” Le prochain NRA Show se
tiendra du 21 au 24 mai 2011 à Chicago.

Laure Guilbault

Difficile de déterminer quel impact la législation
va avoir sur le comportement des consomma-
teurs : choisiront-ils des options moins calo-
riques ? “On note une tendance générale à la
consommation d’une nourriture plus saine”, relève
Dan Roehl qui ajoute qu’il n’y pas eu d’impact
au niveaux des ventes.

Réseaux sociaux et buzz
Le congrès a également abordé l’enjeu du bouche
à oreille à l’ère des réseaux sociaux. “Il faut don-
ner aux gens une raison de parler de vous”, exhorte
Andy Sernovitz, auteur d’un livre sur le marke-
ting du bouche à oreille. Il incite par exemple à
donner un nom à ses plats. Le célèbre restaurant
Carnegie Deli à New York a récemment crée un
sandwich de 30 cm de hauteur baptisé ‘LeBron

Le pavillon français d’Ubifrance au NRA show à Chicago.

58 000 v is iteurs en trois  jours à  chicago

SORTIE DE CRISE ET NOUVELLES
TENDANCES AU NRA SHOW 2010
Chicago (États-Unis) Au programme des conférences de la National Restauration Association (NRA) cette année,
il a été question de la nouvelle législation américaine relative à l’affichage des calories, du bouche à oreille à l’ère des
réseaux sociaux (Facebook, Twitter…) et du développement de la cuisine locale.
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d
ésireux de miser davan-
tage sur la communica-
tion que par le passé,
Didier Chenet, le pré-
sident du Synhorcat, a
présenté un bilan des

conséquences positives de la bais-
se de la TVA, lors d’une réunion
dans les locaux du restaurant de
Nicolas Le Bec au Confluent, à
Lyon. Ville où, en janvier dernier, a été
créée une délégation régionale du syndi-
cat qui compte déjà 600 adhérents, dont
250 dans le Rhône. Au niveau national,
le Synhorcat revendique 10 000 établis-
sements adhérents.
C’est en déployant une batterie de
chiffres, tirés de différentes enquêtes
menées par l’Insee et l’institut de sonda-
ge Sofres, que Didier Chenet, secondé
par le restaurateur lyonnais Fabien Cha-
lard du Comptoir de la Bourse, et prési-
dent de la nouvelle délégation Rhône-
Alpes du Synhorcat, ont rappelé les
termes de “l’accord social historique”, si-
gné le 15 décembre 2009. Ils ont énumé-
ré ses principaux engagements en faveur
de la création d’emplois et d’une revalo-
risation des salaires.

Revalorisation des salaires
Didier Chenet n’a pas manqué de souli-
gner que “l’erreur commise lors de la mise
en place de la baisse de la TVA a été de
trop mettre en avant la baisse des prix, au
détriment de l’aspect social”. Il espérait
lui aussi voir l’accent porté sur davanta-
ge de mesures sociales dans la profes-
sion. En conséquence, le premier des en-
gagements du syndicat a été de répondre
à une revalorisation des salaires au niveau

de la convention collective : “Il n’y aura
plus de smicards dans la profession, dont les
salariés toucheront au minimum 1 668 E

contre les 1334 E fixés pour le smic.”
Autre engagement pris par Didier Che-
net, la création de 20 000 emplois par
an. La baisse de la TVA aurait d’ailleurs,
selon le Synhorcat, joué un rôle majeur
dans la création d’emplois “directs 
- 5 700 emplois créés au 4e trimestre 
2009 -, mais aussi induits”. Par ailleurs,
400 000 salariés bénéficieront directe-
ment d’un régime de mutuelle santé.
Tous les salariés du secteur, y compris
les contrats en alternance reçoivent une
prime TVA de 2 % du salaire annuel.
L’enveloppe du volet social du contrat
d’avenir était de 700 millions d’euros :
elle a été négociée à 1 milliard d’euros
tous les ans. Sonia Delzongle

synhorcat rhônes-alpes

33 rue de la bourse
69002 lyon
synhorcatlyon@orange.fr

tél. : 04 72 04 64 19

> Abonnez-vous par téléphone :

ou par fax : 01 45 48 51 31

ou par internet : lhotellerie-restauration.fr

ou par courrier : L’Hôtellerie Restauration
Service Clients
5  rue Antoine Bourdelle
75737 Paris CEDEX 15

Nom : 

Adresse : 

Code postal & Localité : 

E-mail (facultatif, pour les nouvelles quotidiennes) :

(Vos coordonnées ne sont utilisées que par L’Hôtellerie Restauration)

> Choisissez le mode de règlement :

RIB joint (10 € par trimestre, durée libre,

interruption sur simple demande)

Chèque joint ou Carte Bleue (40 € pour 1 an)
N°   

Date de validité : /

3 derniers chiffres au dos de la carte : 

01 45 48 45 00
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recevez chaque semaine

articles précédents

> Recevoir une copie des articles précédents sur :

“Juridique et social”
“Emploi”
“Gestion et marketing”
“Fonds de commerce”
“Équipements et nouvelles technologies”
“Hygiène”
“Produits et boissons”

10 € par thème à retourner à :
L’Hôtellerie Restauration - 5 rue Antoine Bourdelle - 75737 Paris Cedex 15

Nom :  
Adresse :  
Code postal & Localité :  

LHOTELLERIE-RESTAURATION.FR

enfants  de la  balle

Lenôtre à Roland-Garros
avec Frédéric Anton
Sous la houlette de Guy Krenzer, directeur de la création de la
maison, 13 Meilleurs ouvriers de France dont le chef du Pré
Catelan ont eu carte blanche pendant les quinze jours du
tournoi.

p
endant le tournoi de tennis de Roland-Garros, Lenôtre a assuré la restaura-
tion de prestige pour deux des villages officiels de la Fédération française de
tennis : le Roland-Garros Country Club / Village des agences et le Village du
Chelem / Grand Chelem. Cette année, Guy Krenzer, chef exécutif et direc-
teur de la création de la maison, a donné carte blanche à 13 Meilleurs
ouvriers de France. Chaque chef a pu mettre à l’honneur ses produits ‘coup

de cœur’ ; le tout rehaussé par les accords mets et vins d’Olivier Poussier, Meilleur
sommelier du monde 2000. Clin d’œil au tennis, les chefs pâtissiers Lenôtre avaient
créé pour l’occasion Métamorphose chocolat framboise, un dessert aux formes et
couleurs d’une balle de tennis. Et pour conclure en beauté cette quinzaine, Frédé-
ric Anton, chef 3 étoiles et MOF du Pré Catelan, a proposé aux convives ses plats
phare : La Tomate, L’Artichaut, Le Homard, et La Pomme signée Chrystelle Brua
(chef pâtissier du Pré Catelan).

une opération séduct ion

Le Synhorcat fait le bilan 
de la baisse de la TVA
Lyon (IIe) Soucieuse de mettre en valeur les retombées sociales du
passage de la TVA à 5,5 %, l’organisation patronale a choisi la cité
rhodanienne pour faire le point. Une ville où le syndicat développe
son réseau grâce à une dynamique délégation régionale.

Didier Chenet, président du Synhorcat, entouré de
Fabien Chalard, président de la délégation Rhône-
Alpes et de son assistante Catherine Lefèvre, en
faveur d’un engagement social plus fort.



“Cuisine en Joute”
a eu lieu au Parc Chanot à Marseille le 26 avril 2010

Organisé par l’Association

Passionnés de cuisine, étoilés, toqués, 
professionnels de l'hôtellerie-restauration,
rejoignez-nous et devenez membre de l'association 
Générations Cuisines et Cultures !

Retrouvez toutes nos actions en photos 
et videos sur www.generations-point-c.com

Pour nous contacter, rendez-vous 
sur notre site internet ou envoyez un mail 
à trochain.laurent@wanadoo.fr

L A  P R E M I È R E  É D I T I O N
D U  C O N C O U R S  N A T I O N A L  2 0 1 0

Merci a tous !


